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RÉPUBLIQUE FRANÇAISE 
  

PRÉFECTURE DE LA LOIRE 

42022 SAINT-ETIENNE CEDEX 1 

Téléphone : 77-33-4245 . La FE, 
c 

if 7 

  

DIRECTION DE L'ADMINISTRATION GÉNÉRALE 

ET DE LA RÉGLEMENTATION 
  

du département de la Loire BUREAU DE L'ENVIRONNEMENT 
  

Poste Téléphonique intérieur 

15864 

JV/MK 

8 appeler: 41,24 Chevalier de la Légion d'Honneur, 

Le Préfet, Commissaire de la République 

VU la loi du 19 Juillet 1976 relative aux installations classées 
pour la protection de l'environnement, modifiée, 

VU le décrel. du 21 septembre 1977, modifié, 

VU la demande présentée par la S.A.R.L. Jean MELI, dont ie siègc social 
est situé à SAINT-ETIENNE, 66, rue Mathieu de la Drome, en vue d'obtenir l'auto- 
risation d'installer à SAINT-ROMAIN LE PUY, zone artisanale de Chézieu, 
treprise de démolition automobiles, 

VU les plans et autres documents annexés à cette demande, 

une en 

VU le dossier de l'enquête à laquelle il a été procédé, er application 
de l'article 5 de la loi du 19 juillet 1976 susvisée et conformément aux dispo 
sitions des articles 6 et 7 du décret du 21 septembre 1977, 

VU les avis émis par 

-— M. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Insoecteur des 
Installations classées 

-— M. le Directeur départementat de l'Equipement 

— M. le Directeur départemental de l'Agriculture et de la Forêt 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et Sociales 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile 

- M. le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi 

— le Syndicat Mixte d'Trrigation et de mise en valeur du FOREZ 

— 16 Conseil municipal de SAINT-ROMAIN LE PUY au cours de sa séance du 
1985 

— le Conseil municipal de MONTBRTSON, au cours de sa séances du 22 rovem 

3 septembre 

bre 1985 

—- M, le Commissaire Adjoint de la République de l'arrondissement de HONTBRTSON





- le Commissaire-Enquêteur 

— le Conseil départemental d'Hygiène au cours de 5a séance du 23 janvier 1986 

CONSIDERANT que cette installation est Soumise à autorisation, 

ARRETE 

  

ARTICLE ler. M. le Gérant de la SARL Jean MELI, dent je sièpe social est situé SAÏNTCETIENNE, GG rue Mathieu de la Drome, est autorisé à installer et exploiter 
à SAINT-ROMAIN LE PUY, Zone artisanale de Chézieu, les ins allations suivantes répertoriées dans i# nomenclature annexée au décret. modifié du 20 mai 1952 
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ICLE 

  

Cette autorisatier 
forme pour l'aménagement et 1, Fonctionnement de cette installation, cn Sriptions suivantes 

ACC ordée sous réserve Que ie bénéficiaire    
    

EMPLACEMENTS 

  

19/ Le chantier sera situé gt instaiis conformément aux plans et de Euments. joints 
du CD.8 sous ré 

  

  

  

à la demande d'autorisalion. L'acers du chantier se fera à parti   Serve de l'obtention. par lé pétitionnaire de toutes les autorisa tions nécessaire 
avec le C,D.8 po: 
cerné 

Én particniie soins condition l'aménagement di carrefoi bent 4 définir avec Les ifférents partenaires et services done 3 8f notamment ji: Conseil] général dans le cadre éventuel d'une convn:.t iot fixant Les oblipations et engagements 4 
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AMENAGEMENT DU CHANTIER ET IMPLANTATION DE MATERIELS 

4 - a) afin d'en interdire l'accds, le chantier sera entouré d'uno 
clôture efficace et résistante, d'une hautour minimale de 2 mdtron, 

‘ b) aux endroits où il n'existe Pas d'écran nature] (bosquet), la clôture 
prévue À l'alinéa a, devra être pleine : de plus, une haie d'arbres à hautes tiges mt à Feuillages persistants, devra être plantée devant cette clôture, 

5 - En l'abrence do gardionnage, toutes les {seues seront ferméeg À 
clef, en-dehore dos heures d'exploitation. 

6 = À l'intérieur du chantier, uno ou plusieurs votes de circulation 
Beront unénagées à partir de l'entrée jusqu'au poste de réception et er 
direction den aires de dépôt, 

7 - a) Los machines ot matériole fixes seront implantés dann lee cour: 
du chantier low Pluu éloignéos deu habitatf{ona. 

b) Ila neront {nntallés de façon que lou Vibrations truneonineu pur 
le 801 ne cotent P#8 guocept{blon de gôner lo voiginago. 

B - un) Lo uol deu enplacemonta opéciaux, prévue aux Paragrapheu ? et 
3 vera imperméuble et en forme de cuvette de rétont{fon, 

b) Dou diupouitions soront prises pour recue{llir, avant coulent 
sur le “ol, los hydrocurbures et autres liquides Pouvant 8e trouver dau 
tout conteneur où canal{sat{ion. 

o) Don récipionte où baca étanches seront prévus pour dépouer leu 
l{qu{iden, hu£lou, otc,.. récupérén. 

9 - Leu locaux d'éoxploitation et postes de travail geront aménng£n conforiément aux diuponñ{tions de la lé£giolation du travail ot de lu santé publiaquo. 

  

UTTON DE: NUTSANCES a NU LU ANGES 

a) los installations seront construites, équipées et oxploitéon «4. 
façon que leur fonctionnemont ne puioue être À l'origine de brufta ou Vibrations Succopt{blen do Conpromettro la aanté ou la aécurité du Vofainago ou constituer une &ône pour 8« tranquillité. 

les proncriptiona de l'inatruotion minfatériolle du 20 août 
1985 , rolatfvon au bruit don {nstullat{ons ralovant do la loi nur lon 
{notallattone clasoéon pour la protection de l'onvironnoment jui ont 
applicables fonpis Ci-ieinrel. 

 





18 avril 1969) 

c) L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc...) gênents pour le voiainage o8t {nterdit, oauf of leur emploi est exceptionnel et réservé à Ja prévention où au aignalement d'incident &raves où d'accidente. 

d) Le contrôle dos nivaaux acoustiques danse l'environnoment se fera en ve référant au tableau ci-joint, qui fixe les valeure correspondantes des niveaux acoustiques limites admissibles, 

Niveau limite on dB(4) 
    

Emplacement 

   JOUR Îde 6 H à 7 Het 20 H à 22 H dnsi 
que les dimanches et Jours fériés 
    

  En limite do 
propriété 60 92 

  

POLLUTION DES EAUX 

11 - a) Len eaux pluviales, eaux de lavage et tous liquides qui Serafuik accidentellement répandus sur les emplacements opéciaux prévua aux Paragräphes 2 et 3 seront collectés dans un bascin assurant un Lope dé rétont{ion moyen minimum de 24 heures, 

b) Ce bagsain de rétention sera entretenu de manière à CoOnBorver non Étanché£fté,. 

c) Le contenu de ce bagafn sera soit enlevé par une éntrepriue sSpécialiuée, woit rejoté aprèa déshuilage. 

d) L'effluent Elobal rejoté par l'entreprise sora conforme À l'instruction du 6 Juin 1955 rulative au rojet den eaux réniduairos. St ocont poapie 

 





Éénpihe pe peints 

12 - Le nom de l'entreprise chargée de l'enlèvement des déchote 
liquides (soit le contenu de bassin de rétention, soit les produits 
recueillis à la eurface du bassin et séparés par le déshufleur), des 
précisions sur leur destination et le traitement qu'ils subissent 
Seront communiqués à l'Inspecteur des Installations classées. Dane 
le cas où le traitement gubt{ s'avèrerait inguffisant, l'Inspecteur 
pourra preñcrire toutes disponitiono ou meuures qu'il jugera 
indispensableu à cet égard. 

  

POLLUTION DE L'ATNOSPI   

15 - a) Tout brûlage à l'air libre est interdit. 

b) Des mesures seront prises pour éviter la disperaion dea 
poussières en particulier 

1) - Les poussières émises lors du broyage des véhicules 
automobiles seront captées ; 

2) - les voies de circulation seront entretenue ét arroséea 
on saison sèche en tant que de besoin. 

c) Il est rappelé que toute installation thermique d'une 
puissance supérieure à 75 th/h, consommant un combustible commerc{ial, est soumise aux dispositions de l'arrêté du 20 juin 1975, relatif 
à l'équipement et à l'exploitation des inatallatione thermiquen en 
vVuo de réduire lu pollution atmosphérique ot d'économinor l'énorxie 
(3.0. au 31 juillet 1975)!"Le coefficient CH à prendre en compte pour 
le calcul de la hauteur de la cheminée ne devra pas ètre supérieur 
à 0,15 mg/m3. 

INCENDIE 

14 - a) La quantité de stériles (matières plastiques, cuirs, crine, boi 
fibrea textiles, etc..., les produits en caoutchouc, pneumatiquen 
notamment, n'étant pas considérée commo stériles) sera limitée à 5 mi. 

b) Chaque dépôt de pnoumatiques sera limité à 5 m3, Les dépôte 
veront distants leu uns des autreu d'au mofnn 15 m. Une voio de 
circulation do largeur minimale de E m sera prévue autour do chaque 
dépôt. 

cu) Dans lo onu où les véhiculon automobilen nont docoupén au 
chalumeau, {lo dovront être préalablement débarranséu de toutou matiürecs 
Conbui titles et liquides En£lammablen.





d) Les opérations de découpage au chalumeau ne pourront être effectuées k moine de 8 m dec dépôts prévus aux paragraphes 2 et 3% afnui que deu dépôty de pneunatiquon ct en général de tous dépôts de produits fnflamnablou ou matidroo combustiblos : de plus, ces opérations ne pourront être réalisées à moins de 100 m des limites de l'usine AGGRIPAX. 

e) I] est interdit de fumer à proximite et gur les zones 

— de broyage des véhicules :; 

- prévues au paragraphes 2 - 3 ; 

- réservées aux dépôts de atériles, pneumatiques, liquides 
inflammables, 

Cette interdiction, précisée dans le règlement du chantier, score affichée sur les lieux de travail aux postes ci-densus indiqués. 

RONGEURS = INSECTES 

15 - a) Le chantier sera mis en état de dératisation Permanente ; les factures des produits raticides ou le contrat pasñé avec une entreprise spécialisée en dératisation 6eront maintenus à la disposition de l'Inspecteur dea Installationa Classées pendant une durée d'un an. 

b) la démoustication sera effectuée en tant que de besoin. 

  
LUTPE CONTRE L'INCENDIE 

16 - a) Dès qu'un foyer d'incendie sera repéré, 11 devra être immédiatement et efficacement combattu, 

b) À cet effet, on disposera de moyens de lutte judicieusement dispoués ot au moinu de : 

— 1 extincteur À poudre gur roue ; 

— 4 oxtincteura À poudre do 9 Kg : 

Lou extincteurs devront porter la marque NF-MIH, 

1e Îobuine 4 Phumtie ora pv: INFTE: 

  

tie 
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o) Dos Consignes d'incendie geron affichées afnsi que les numéros de tél de secours le plus proche, près de l'a locaux de gardiennage et d'exploitatio 

DISPOSITIONS CENERALES AS A ENENALES 

17 - a) L'exploitant devra présenter, 
des installations Classées, la juatifi des stériles et Pneumatiques, huiles 
produits chimiques divers, pendant une 

b) 11 notera la nature et les qua 

18 - Tout véhicule automobile hors d'u en l'état, sur un chantier, plus de 6 

L'inspecteur des Installations cel informé des incfdente notables survenu dépôts et activités de récupération de non ferreux, 

PRESCRIPTIONS PARTICULIERES NS PARTICULIERES 

t établies ; elles seront 
éphone et adresse du centre 
ccès uu chantier ot dans leg 
Ne 

à la demande de l'inspecteur 
cation des moyens d'élimination 
t graisses, produits pétroliers, 
durée d'un an, 

ntitéo dos produits éliminés, 

Bage n6 devra pas séjourner 
mois, 

asgées Berea immédiatement tenu 
8 au cours de l'exploitation der 
déchets de métaux ferreux et 

19 + Atelior d'entretien et de réparation 

a) Le aol de l'atelier et leo f 06888 de graissage devront être étanches et maintenus en état de propreté afin de diminuer les risques de pollution par infiltration ot leg à 

b) Touton lon huiles lubrif{ant usagén devront ôtre atockén pour être 
ace, 

c) Les emballages et les bidons 
enlevée et placés dans un endroit apéc 

Les chiffons ot cotons fmpré 

Ccidents corporels. 

ou ot hyârocurbures en sénüra] 
enlevés par une société epéecialie 

vides devront être fréquemment 
lal dioposé à cat effot. 

&n68 de liquideu inflammablea où de subatances BTauves seront renfarnée danu des réciplentn métalliques clos et étanchos. 

  

d) Le lavage deu véhicules 06 fera uur une aire étanche, los SAUX récupéréeu, nvunt d'être évacuéen devront Avoir, au préalable, traveruéos uno citerne munie d'un dLoponit{{ da décantation capable do retenir la totalité dou liquides inflammables (easence, gnan 611...) accidentellement répandue,





Cet appareil sera fré 
tenu en bon état de fonctionnement et 
sera nécessaire, des boues et des liq 
en aucun cas être rejetés à l'égout 
placé avant la sortie et permettant d 
n'a pas entraîné de liquides inflamma 

  

Les prescriptions de 
arrêté, qui ne sont pas contraires à 
cables à l'ensemble des installations 

ARTICLE 3,- Un délai de trois ans à 
pour procéder à l'exécution des trava 
ouvrir son établissement ; en aucun € 
avant qu'aient été prises toutes les 

Passé ce délai, le pr 
nulle ét non avenue si les dispositio 
respectées. 

ARTICLE 4, Aucune modification ne P 
si elle est de nature à en augmenter 

  

ARTICLE 5.- Dans le cas où l'exploita 
de deux ans, une nouvelle autorisatio 

ARTICLE 6.- Si des accidents ou des i 
de l'installation autorisée sont de n 
tionnés à l'article ler de la loi du 
santé, sécurité, salubrité publiques, 
de l'environnement, conservation des 
en aviser, sans délai, l'inspection d 

  

ARTICLE 7.— Si l'installation autoris 
tant ou son représentant, devra en fa 
qui suit la prise en charge de l'expl 

ARTICLE 8.- Si l'installation cesse 1 
autorisée, son exploitant devra en in 
cette cessation, Il devra, en outre, 
état tel qu'il ne S'y manifeste aucun 
à l'article ler de la loi du 19 Juil} 

  

ARTICLE 9,- Le bénéficiaire se confo 
à intervenir sur les installations cl 

En outre, l'Administr 
tout temps toutes mesures ou disposit 
au présent arrêté qui seraient reconn 
mentionnés à l'article ler de la loi 

quemment visité ; il sera toujours entre- 
notamment débarrassé, aussi souvent qu'il 

uides inflammables retenus qui ne devront 
Ce dispositif sera en outre muni d'un regard 
e vérifier facilement que l'eau à évacuer 
bles, 

l'arrêté type n° 26lbis, annexé au présent 
celles précédemment édictées, sont appli- 
de la station service, 

partir de ce jour est accordé au bénéficiaire 
ux prescrits par le présent arrêté et pour 
as l'installation ne pourra fonctionner 
mesures imposées par le présent arrêté. 

ésente autorisation serait considérée comme 
ns du paragraphe précédent n'étaient pas 

ourra être apportée à cette installation 
les inconvénients. 

tion serait interrompue pendant le délai 
n serait nécessaire 

ncidents survenus du fait du fonctionnement, 
ature à porter atteinte aux intérêts men— 
19 Juillet 1976 (commodité du voisinage, 
agriculture, protection de la nature et 

sites et monuments}, l'exploitant devra 
es installations classées, 

ée change d'exploitant, ie nouvel exploi- 
ire la déclaration au Préfet, dans le mois 
oitation. 

l'activité au titre de laquelle elle était 
former le Préfet dans le mois qui suit 
remettre le site de l'installation dans un 
des dangers où inconvénients mentionnés 

et. 1976, 

rmera aux lois el réglonmente intervenu en; 
assées pour ia protection de l'environnement., 

  

ation se ? 

ions addi 

ues nécessaires au maintien des intérête 
du 19 Juillet 1976, 

serve le droit de prescrire en 

  

onneiles aux conditions énoncées 

   





ARTICLE 10.- Les droits des tiers sont formellement réservés. 

ARTICLE 11.- La présente autorisation est uniquement accordée par applica- 
tion des règlements sur les installations classées pour la protection de 
l'environnement. En conséquence, elle n'a pas pour effet de dispenser le 
bénéficiaire des obligations ou formalités qui lui seraient imposées par 
d'autres lois ou réglements, notamment celles relatives au permis de cons- 
truire. 

ARTICLE 12.- Un extrait du présent arrêté énumérant notamment les prescrip- 
tions auxquelles l'installation est soumise, sera affiché en permanence, de 
façon visible, dans l'installation par les soins du bénéficiaire de l'auto- 
risation. 

  

ARTICLE 13.- M. le Commissaire-Adjoint de la République de l'arrondissement 
de MONTBRISON, M. le Maire de SAINT-ROMAIN LE PUY, M. le Directeur régional 
de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des Installations classées, 
sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent arrêté 
dont une ampliation restera déposée en mairie où tout intéressé aura le droit 
d'en prendre connaissance. Un extrait sera affiché pendant une durée minimum 
d'un mois à la mairie et un avis sera inséré aux frais de l'exploitant dans 
deux journaux locaux diffusés dans tout je département. 

  

Il scra dressé procès-verbal] de J'accomplissement de cette 
formalité. 

  Fait à SAINT-ETIENNE, le 28 FEVR. 1986 

Pour le Préfet 

Commissaire de la Rdfubtique 
Le Secrétaire Géféral 

C. PIER!
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Ampliations adressées à 

— M. Jean MELI, Gérant de 

la S.A.R.L, Jean MELI 
66, rue Mathieu de la Drome 
42 O00 - SAINT-ETIENNE 

  

Éconetegmernseee 

— M. le Commissaire adjoint de la République de l'arrondissement de MONTBRISON comme suite à son avis du 6 novembre 1985 

- M. le Maire de SAINT-ROMAIN LE PUY comme suite à l'avis du Conseil municipal du 3,9.85 

— M. le Maire de MONTBRISON, " " " du 12.11.85 

— M. le Directeur départemental de l'Equipement, comme suite à son avis du 31.10.85 

- M, le Directeur départemental de l'Agriculture, du 5.9.85 

- M. le Directeur départemental des Affaires Sanitaires et sociales, comme suite à 
son avis du 6.9.85 

- M. le Directeur départemental de la Protection civile, comme suite à son avis du 12.9.85 

— M, le Directeur départemental du Travail et de l'Emploi, " " du 7.10.85 

- le Syndicat Mixte d'irrigation et de mise en valeur du Forez comme suite à son avis du 22.10.85 

— M. Eugène BROSSE, Commissaire-Enquêteur, Le Clos Gumières - 42 560 — SAINT-JEAN SOLEY- 
MIEUX 

- M. le Directeur régional de l'Industrie et de la Recherche, Inspecteur des Installations classées, comme suite à son rapport de présentation au Conseil départemental d'Hygiène 
DE.2.85.205 4: 30 décembre 1985. 

— äux archives 

Pour a Sears Ranérai 

    

et pa 

l'Atieché à 
1:00 

Préfecture, 

Chef de Bureau 

 





  

  

   

    

26 FEVR. 1880 
dt 

  

À 

MINISTÈRE DE L'ENVIRONNEMENT 
  

Arrêté du 26 août 1986 relatif aux bruits nérions émis dans l'environnement par les Instsilations classées pour la protection de l'environnement 

k 
Le ministre de l'environnement, 
Vu la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées pour la protection de l'environnement, et notamment s0n article 7: 
Vu le décret n° 77-1133 du 2} septembre 1977 pris pour l’applica- tion de la loi n° 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations Classées pour la protection de l'environnement : 
Vu l'avis des organisations professionnelles intéressées : 
Vu l'avis du conseil supérieur des installations Classées en date du 10 juilles 1985 ; 

Sur proposition du directeur de la prévention des pollutions, 

ATEN REUTS OS eee 2 Eee de res ner 

  

Arrête : 

Art. i®. - Les dixpouitions de l'instruction technique jointe au présent arrêté fixent les normes d'émission sonore qu doivent res- pecter les installations soumises à la législation des installations Classées pour la protection de l'environnement ainsi que La méthodo- logie d'évaluation des effets sur l'environnement des bruits sériens émis par une ou plusieurs sources eppartenant à ces installations. 
Art. 2. - Dans les arrêtés et instructions se référant à la circulaire du 21 juin 1976, ia mention du présent arrêté est subatituée à celle de l'instruction du 21 juin 1976. 

Art 3. - Le directeur de la prévention des 
de l'exécution du présent arrêté, qui sers publié 
la République française 

Fait à Paris, le 20 août 198 

pollutions est chargé 
au Journal officiel de 

HUGUETTF BOUCHARDEAU





13070 

  

  

Instruction relative aux bruits aériens 
émis dans l'environnement Par les Instaliations classées 

Domaine d'application 

La prèsente instruction s'applique aux instailations relevant de ju loi ne 76-663 du 19 juillet 1976 relative aux installations classées Pour la protection de l'environnement. 

Objet de l'instruction 

La présente instruction a pour objet la détermination de la métho- togie à mettre en œuvre pour l'évaluation des effets sur l'environne. ment des bruits aériens émis Par Une où plusieurs sources sonores äppantenant 8 une installation classée Pour la protection de l'envi., ronnement. 

Les cffets sur l'environnement du bruit présentent un Caractére; subjectif qui varie suivant les Personnes ou Îes groupes de personnes : et les situations. 
La présente instruction constitue un outil permettant l'évaluation d'une situation. Cependant, une partie importante du problème ne! Peut être résolue que sur le site par l'inspecteur chargé du contrôle: qui l'appréciera, suivant la diversité des situations rencontrées. : C'est donc en fonction des circonstances particulières aux cas d'espèces que l'appréciation des effets du bruit doit être faite, La présente instruction a pour finalité de rechercher la Protection des riverains des installations classées sans imposer pour autant aux industnels des prescriptions qui seraient irréalisables. 

Présomption d'une nuisance sonore 
L'appréciation des effets du bruit perçu dans l'environnement est faite par référence aux résultats de mésures acoustiques. ei Ces mesures sont effectuées dans les conditions indiquées 4 l'an. nexe 2. 

L'élément de base est le niveau de Pression accoustique continu équivalent pondéré A, exprimé en décibels LAcaq(t, U) sur une période spécifique (période de référence : T}. 
Sile Leq est un paramètre important pour l'appréciation des effets des nuisances sonores dans l'environnement, d'autres paramétres interviennent, notamment ja composition spectrale du bruit, ta répar- tion dans le temps des différents bruits particls de niveaux diffé- fents ou non, la signature du bruit, l'émergence, les habitudes locales, la période de la journée, l'implantation géographique, les Conditions psycho-sociologiques. 
Tous les bruits, en fonction de leur spectre, ne sont pas perçus de la même façon dans l'environnement. Par exemple, à niveau égal, le bruit émis par le passage des trains est souvent mieux admis par les riverains que le bruit des discothèques. 
Pour ces motifs, le domaine d'application de la présente instruc- tion est hmitée aux seules installations classées, 
On considère qu'il y a présomption de nuisance acoustique lors qu'une des conditions ci-dessous est vérifiée : 
1. Les niveaux limites admissibles (Limiu}, déterminés comme indiqué ci-après, sont dépassés ; 
2. L'émergence (e} Par rapport au niveau sonore dépasse la valeur de 3 dBA. 

initial {LD 

PREMIERE PARTIE 

Installations nouvelles 

Instruction du dossier du pétltionnnire 

LI. L'installation sera dans un immeuble habité 
ou occupé par des fiers 

Les niveaux limites admissibles de bruit et les Mesures acoustiques Soncernent globalement tant les bruits {ransmis par voie aérienne QUE Ceux transmis éventuellement Par voie solidienne 
Les niveaux limites admissibles de bruit amie) à relenir à l'inté Meur des locaux habités ou oceupés par tiers doivent dépasser pe pas 

I. Cas des locaux d'häbitalion, de suins 
ment 

3$ dBA de jous : 
36 dBA de nuil et en période intermédiaire 

LEZ Cas des locaux à activité de type tertiaire 
45 AHA pour toutes les périodes de là journée 

PLAY € 

de repos. d'enseigne 

us des locaux industriels non bruyants 
9 MBA pour toutes les périodes de La journée Ce PERDUE augreenté aprée consultation des pürties 
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12. L'installation sera située à l'extérieur 
d'un immeuble habité ou occupé par des tiers 

Les niveaux limites admissibles de bruit et les mesures acoustiques Soncernent globalement tant les bruits transmis par voie aérienne lque ceux transmis éventuellement par voie solidienne, 
Les niveaux limites de bruit {Lumie) à respecter en limite de 1proprièté de l'instaltation projetée sont calculés 4 partir d'une valeur :de base fixée pour le champ sonore extérieur à 45 dBA, à laquelle va ajoutera les termes cortectifs CT et CZ (voir tableaux {et 2, ci-après}. 

  

Liimie = 45 dBA + CT + CZ. 

1.2.1. Correction CZ : 

La valeur CZ à retenir tient compte du type de zone existant ou prévisible au moment de l'implantation de l'installation. 
Le choix du type de zone prend en compte La nature de l'occupation des terrains avoisinant l'installation projetée. 
Dans le cas de zones qui ne sont pas visées dans le tableau 2, le terme correctif CZ est fixé en fonction des circonstances locales. Dans ce cas, il appartiendra à l'inspecteur des installa- tions classées de procéder au choix de la zone à retenir par comparaison avec les nuisances engendrées par les différentes zones prévues au tableau 2, 

1.2.2 Correction Cr 

Le choix de l'horaire correspondant aux heures de jour (ouvrable) de nuit et intermédiaire (matinée, soirée, jour férié) se fait en tenant compte des us et coutumes locaux. 

On admettra, en général : 

Période de jour, 
20 heures ; 

Périodes intermédiaires, pour les jours ouvrables : 6 heures à 7 heures, 20 heures à 22 heures : pour les dimanches et les jours l'ériés : 6 heures 4 22 heures : 
Période de nuit, pour tous les jours : 22 heures 4 6 heures. 

pour les jours ouvrables: 7? heures à 

Une évaluation prévisionnelle du niveau acoustique pourra être requise de l'auteur d'une demande d'autorisation lors de l'instruction de son dossier. Les niveaux de bruit seront déterminés aux limites de propriété de l'établissement de telle sorte qu'en aucun point situé à l'extérieur de ces limites ils ne dépassent le niveau limite admis- sible de bruit (Liiuis) en tenant éventuellement compte de l'utilisa- tion prévisible des sols. 

Si l'installation Projetée comporte des sources sonores situées en hauteur, par exemple suc des toitures, sur des cheminées où au sommet des silos, l'étude prévisionnelle doit en tenir compte pour leur impact éventuel sur l'environnement. Dans ces cas, la propaga- tion du bruit peut se faire parfois à longue distance, suivant des voies de propagation Particutières, notamment en fonction de la ‘topographie et de la météorologie. Par contre, l'Émision de bruit vers “les locaux habités proches du bas des Emetteurs peut être plus faible. 
Dans toute zone où plusieurs implantations bruyantes sont envi- sagées dont les effets acoustiques vont s'ajouter, il convient de tenir compte de cette situation pour prévoir une répartition de la marge d'augmentation de niveau éventuellement disponible. 
Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les engins de chantier, utilisés 4 l'intérieur de l'établissement, doivent être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier doivent répondre aux dispositions du décret n° 69-380 du 18 avril 1969). 

L'usage de tous appareils de communication par voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, etc.) génants pour je voisinage est interdit, sauf si deur emploi est exceptionnel et réservé à Ja pré. vention où au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

L3 Modalités d'application et de contrôle 
L'inspecteur des installations classées pourca demander que des contrôles de la situation Scountique soient effectués Pas Un orga msme Ou une personne qualifiés dont le choix sera soumis à 4on approbation 
Ces contrôles pourront notamment être deniandés après mise en toute effective de l'installation classée 
Les contrôles du respect des niveaux limites admissibles se feront en des points de mesure choisis par l'inspecteuc des installations classées. Le nambre et l'emplacement de ces points figurent dans l'arrêté d'autorisation (voir annexes 2 et 3 
Le Choix de ces points se fera si possible en accord avec les Pattes intérexsées et de telle façon que les niveaux sonores mesurés Petmettent d'apprécier si une nuisance existe pour l'ensemble de la zone habitée environnante (y compris les zunes construcibles) Les Pons de contrôle chuis des cant rester hhres d'acués en tout temps 
Les fus de contrôle seront supportée par l'exploitant
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TABLEAU 1! 

Terme correctif Cr la valeur de base 
pour les différentes périodes de la journée 
  

  

    

TÉRME CORRECTIF Cr PERIODE DE LA JOURNEE en décibels 

Jour. 0 
Période intermédiaire. - & 
Nuh.. - 10 

  

      

TABLEAU 2 

Terme correctif Cz à la valeur de base 

suivant la zone 

  

TERME CORRECTIF Cz 
TYPE DE ZONE dla valeur 

de bass en décibels 

  

Zone d'hôpitaux, rone de repos, aires de pro- 
tection d'espaces naturels . 

Résidentielle, rurals où suburbaine, avec 
feible circuletion de trefic terrestre, fluvial 
ou #érien. 

Résidentiells urbaine 
Résidentielle urbaine ou suburbsine, avec 

quelques ateliers ou centres d'affaires, ou 
avec des voies de trafic terrestre, fluvisi ou 
sérien assez importantes ou dons les com- 
munes rurales : bourgs, villages et hamesux 
agglomérés… . 

Zone à prédominance d'activités commer. 
ciales, industrielles ainsi que les rones agni- 
cotes situées en zone rursle non habitée ou 
comportant des écarts ruraux … . + 2 

Zone à prédominance industrielle {industrie 
lourde} . 

  

+ a 

    

+ 10 

    

+2% 

  

      

DEUXIEME PARTIE 

lastallarions existantes 

lastruction des plaintes 
en vue de la correction de la situation 

H convient de s'assurer, avant de procéder au constat de la situa- 
tion sonore que : 

- les conditions de fonctionnement de la source correspondent 
effectivement aux activités habituelles de l'installation classée ; 

- les conditions habituelles de réception chez les plaignants n'ont 
pas été modifiées. 

2.1. Constat de la situation sonore 

2.1.1 Détermination des points de mesure. 

2.1.1.1, L'instailation est située dans un immeuble habité ou occupé 
par des tiers. 

Les bruits reçus à l'intérieur des locaux habités ou occupés 
par les tiers plaignants sont mesurés dans Îles conditions indi. 
quées à l'annexe 2. 

Si, à l'intérieur de l'immeubie, les plaintes sont multiples, les 
points de mesure devront être réparties géographiquement. 

2-H1.2. L'installation est située à l'extérieur de l'immeuble des plai. 
gnants 

Lorsque f'instailation est située À l'extérieur de l'immeuble 
des plaignants, les mesures sont à effectuer 

- soit en limite de propriété des plaignants (cour 
Jardin, ete.) : 

- soit à l'intérieur de la propnété en un ou plusieurs points 
représentatifs du champ sonore : 

- soit en façade de l'immeuble si la propriété se limite à le 
seule habitation. Si la construction compone plusieurs étages, il 
conviendra de tenir compte éventuellement des niveaux sonores 
observés aux différents Étuges, comple tenu notamment de 
sources sonores instailées sur les toitures de l'installation ciastée 
{venulateurs, par exemple) 

convient également de vérifier les valeurs 6 émission de 
installation en limite de propriété de l'installation clussée telles 
qu'imposées pur l'arrêté d'autonsation (application du parn 
graphe 1.2} où par es prescriptions générales duns le cas d'ins 
tliations soumises à déclaration (arrêté 1ype) 

  

Dans le cas de sources sonores voisines Les unes des autres 
(établissements différents classés où non) la discrimination du 
ou des pollueurs dominants peut être faite par l'utilisation de !a méthode du Leq court, de l'intensimétrie où de l'imagerie acous- 
tique mises en Œuvre par un organisme ou une ptrionne qua- 
lifiés dont le choix sera soumis à l'approbation de l'inspecteur 
des installations classées. 

2.1.2. Détermination de ia période de référence. 
La détermination de la période de référence pour l'évaluation 

du Leq se fera comme suit : 
- examen préalable du fonctionnement de l'installation en 

déterminant les cycles représentatifs du fonctionnement. Seut 
l'aspect émission sonore sera retenu : 

- détermination de la période de référence retenue pour le 
constat de la situation sonore éventuellement pour chacune des 
trois périodes de la journée. La période de référence doit 
englober au moins un cycle de variations caractéristiques. La 
durée de la période de mesure, qui doit être représentative du 
fonctionnement le plus bruyant de l'installation, est appréciée 
par l'inspecteur des installations ciassées. 

22. Détermination du niveau de réception LR 
Les appareillages de mesure de ciasse H1(1} peuvent être utilisés 

pour la détermination du niveau de réception Le. Dans ce cas, si ce 
niveau se trouve dans la plage de + 3 dBA Par rapport au niveau 
limite (£ limite}r l'inspecteur appréciera s'il convient : 

- de refaire les mesures avec un apparcillage de classe [ (1); 
- de faire appet à un organisme ou une personne qualifiés dont le 

choix est approuvé par lui. 

2.2.1. Exécution des mesures 
Il convient de déterminer je Laeq (u,u) Aux différents points 

de mesures retenus. 
«+ En présence de bruits intermittents, il conviendra d'établir : 

- un histogramme donnant la répartition des différents 
niveaux de bruit observés au cours de la Période de référence : 

- la valeur du niveau de pression acoustique maximal 
LpAmaz. 

Vérifier subjectivement si le bruit reçu comporte : 
- des son6 à caractère impulsionnel {par exemple, rmartelage, 

burinage, emboutissage). 
En cas de doute sur le caractère impulsionnel d’un bruit, il 

convient de se reporter au point 7.3.1 de l'annexe 1 de l'arrété 
du 3 juillet 1979 fixant le code général de mesure des bruits 
émis par les engins de chantier (voir annexe 4). 

- des sons purs - sons à tonalité marquée - par exemple sif. 
flements, bruits de sirènes, bruits de ventilateurs. 

On considère que si la bande d'octave qui contient je son pur 
émerge des bandes d'octaves adjacentes de $ dB ou plus, le 
bruit présente une tonalité marquée (présence d'un son pur). 

- des transmissions par voie solidienne ; il conviendra alors 
d'effectuer des mesures acoustiques complémentaires à l'inté- 
rieur des pièces conjointement avec une Aude des vibrations 
mécaniques transmises à l'immeuble, L'inspecieur des instalia. 
üons classées se référera à l'instruction relative aux vibrations 
mécaniques émises dans l'environnement par les installations 
classées pour la protection de l'environnement où demandera 
qu'il soit fait appel à un organisme ou à une personne qualifiés 
dont le choix est approuvé par lui. 

2.2.2. Correction des mesures 

Terme correctif C; 
En cas de présence de sons impulsionnels, il convient 

d'ajouter au Lacquuu) 18 correction C, (en dBA) déterminée 
comme indiqué au tableau 3. 

La correction C, est basée sur les deux Paramètres suivants : 
- l'écart entre la valeur de Lama mesurée pendant la phase 

de bruits impulsionnels et la valeur du Laeq (u, u) : 
- le rapport D, entre ta durée At de l'opération avec bruits 

impulsionnels et la période de référence t - 

TABLEAU 3 

TERME CORRECTIF € 

  

LpAmer = Lang fi. tte) D: < 10{oj : D. > 10 

< 10 dBA ‘3 dbA | 4 5 dBA Le i ee 
> 10 dBA 4 BABA 4 10 dBA 

BY La mesure de Loaimas se fait aveu ju constunte de temps rapide Ipoulion « fast vw sure sonomèêtres} 

TT
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Terme correctif C; 
En ce de présence de 10m purs, Îl convient d'ajouter au : Lao ty la correction C, déterminée Comme jadiquée au tableau € avec D, = rapport entre la durée Au de l'opération avec présence de sons purs et la ptriode de référence t, - 1. 

TABLEAU 4 

  

De (eu) T0 
Quel que soit te Pourcentage   

(oo) De = à 10 
2.23. Niveau de réception 
Le niveau de réception LRest ER = Lacgtue) + Ci + C 

23. Détermination du niveau sonore initial (Li) 

li œnvient de mesurer le niveau sonore initial Li observé en l'ab. scnce des sources incriminées, afin de Pouvoir apprécier la Participa- tion de celles-ci dans le niveau Le et en particulier leurs émergences éveatuelies. 

Cette mesure peut se faire : 
= soit par arrët de chaque source incriminée lorsque cela est pos- sible. Il conviendra de vérifier dans ce cas qu'il n'y 4 pas eu de modification de la situation #onorc, par exemple par implantation d'une source gtre, entre ia date d'installation de l'établisserhent ct ke moment du constat 
Si l'arrêt des sources incriminées n'est pas possible, le niveau . sonore initial Li peut étre apprécié. 
- sit À partir de mesures effectuées en des points bénéficiant d'un offot d'écran (par exemple, mesure en façade non exposée de l'immeuble des plaignants) : ‘ : . - eo per des mesures un peu Plus éloignées de oct immeuble repehentatives de l'ambiance sonore moyenne du quartier, 

24. Interprétation des résuliats 

24.1. Détermination des niveaux limites admissibles (Lyme) 
La détermination des niveaux limites admissibles aux diffé. cents points de mesure du constat est faite comme suit : 

ZA. La mesure est faite à l'intérieur des locaux habités ou occupés par des tiers. 
On compare le niveau de réception LR aux niveaux limites sdmissibies (Liu) définis au paragraphe || 

24.42 La mesure est faite à l'extérieur de l'immeuble habité ou occupt par les plaignants. 
Les niveaux limites #dmissibles (Lumind sont à déterminer selon la méthode du paragraphe 12 en fetenant pour Cz Ja vakur tenant compte du type de zonc à laquelle est rattaché l'immeuble occupé par les plaignants, 
Oe compare LR AUX niveaux limites admissibles. 

24.13. La mesure est faite en limite de propriété de l'installa. ton. 

Cette mesure sert à vérifier La conformité de l'installation avec lea nivesex limites admissibles définis en 12 figurant : 
#04 ans l'arrêté préfectoral d'autorisation : 

- soit dans l'arrêté type dans le cas de déclaration 
2.42. Evaluaton des effets. 

Le niveau limite admissible tient Compte de l'incesitude totale de la mesure (instrumentation et méthode de mesure) 
On cossidère qu'il y à présomption de nuisance lorsque : 
- k niveau de réception L. eat supérieur, sclon les cas, aux aiveaux mitcs admissibles (Tétwne) définis en 24.41 et 2.4.1 2: - l'émergence (c) excède le niveau sonore initiat (LI) d'une valeur de 5 dBA même si le niveau limite admissible (Lee) d'est pes dépassé (voir $ 4 Présomption d'une nuisance wonore). 

   7 28.:Suites à donner Re TS MAPS 70 
25.1.'£a plaiste n'apparait bas fondée” 

Awcane suite administrative n'est donnée. 
Cependent les droits des tiers sont réservés. Un recours du plaigoant eat toujours possible auprès du tribunal administratif. 

ZS2 La plainte est fondée.   

| 

| 

| 
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25.24. Installation non conforme aux Niveaux limites fixés par l'ar. été préfectoral. 
Ceci peut être mis en évidence pat les résuitats des mesures {suivant 2.4.1. et 2.4.1.3) et Par contrôle de l'installation. Dans ce cas, indépendamment des sanctions pénales, le ou les exploitant doivent être mis en demeure de se conformer aux dispositions de l'acrèté préfectoral d'autorisation où de l'arrêté pe 

2.522. lastalletion conforme aux niveaux limites prescrits per l'ar- rété préfectoral. 
Ceci peut être mis en évidence par les résultats et l’apprécia. tion des, mesures suivant 2.4.1 et 2.4.2. 
La sifuation peut résulter d'une évolution de i'environnement sonore de lu zone considérée ou de l'évaluation initiale. 

26. Modalités d'application 
Lorsque l'inspecteur des installations classées aurs jugé opportun de demander 4 l'exploitant de faire procéder à des études où des contrôles de la situation, tant pour les bruits aériens que pour les bruits transmis par voie solidienne, par un organisme ou une per- sonne qualifiés, le choix de ceux-ci sera soumis à son approbation «4 les frais seront supportés par l'exploitant, 
  

  

1) Classes définies par les normes NFS31.009 de décembre 1984 pour les sonométres et NF S 31.109 de novembre 1983 pour les sonomètres laté- grateurs 

ANNEXE I 

Définitions 

1. Pressions acoustiques 

Po — Pression acoustique de référence (20 h Pa). 
Pa r valeur efficace de la pression acoustique instantanée, 

pondérée À, du signal acoustique au point de mesure. 
PA (mu valeur maximale des variations de PA(t) pendant une période de mesure 4 V0. 

2. Niveau de pression acoustique pondéré À, en décibels (La) 
Niveau de pression acoustique de la pression acoustique pon- dérée A donne par la formule : ‘ 

2 0 Lx = ww (#0 ) 
s 

3 Niveau de pression acoustique pondérée À maximale 
en décibels (Lan) 

Vateur maximale, de La relevé aux points de mesures, 

Pa € ? Lama — (0. —Qas 
0 

4. Niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré À, en décibels (Lao à 1) 

Vaicur du niveau de pression acoustique pondérée A d'un son continu stable qui, au cours d'une période spécifiée t, tu a la même pression acoustique quadratique moyenne qu'un son considéré dont le niveau varie en fonction du temps. Îl est donné par la formule : 

[ 2 [: Pal a a] 

UP 
  

Lacg (ut) — 1018 | _ 

  

où 

Lac te, L) est le niveau de pression acoustique continu équivalent pondéré A, en décibels, déterminé pour un intervalle de temps (t, L) QUI Commence à {1 et se termine à Li. 

5. Période de référence (T) 
Pénode de temps, continue ou discontinue, représentative du fonc- Monacment de l'installation, retenue éventuellement pour chacune des trois périodes de la journée. 
La pénode de téférence doit. englober au moins un cycle des YaNaUONS caracténistiques - de l'émission sonore de l'installation classée. + : 

6. Période de mesure (tu, U) 
La période de mesure. est Lnduse dani la pédode de référence. Dans certains cas, Ves deux périodes 86 confondent 

1. Niveau sônore tail (L1) 
Bruit ambiant observé sur le wite de mesure sans que La situation acoustique soil modifiée par le fonctionnement de l'iastaliation classée 

.
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8. Terme correctif C1 

Valeur é #outer su Lacya, u) Pour tenir compte de la présence 
éventuelle de bruits à caractére impulsionnel pendant la période de 
référence (T). 

9. Terme correctif C 

Valeur à ajouter au Lae &t) POUT ténir compte de la présence 
éventuelle de sons purs (bruits à tonalité marquée) pendant la 
période de référence. 

10. Terme correctif Cr 

Valcur intervenant dans la détermination du niveau limile (Liimrce) 
Pour tenir compte des périodes de 1a journée. 

11 Terme correctif Cz 

Valeur intervenant dans la détermination du niveau limite (Limite) 
Pour tenir compte du zonage 

12. Valeur de base 

Valeur définie par les pouvoirs publics intervenant dans la déter- 
mination du niveau limite (Lymyre). 

Elle est fixée actuellement à 4$ dBA. 

13. Niveau de réception (LR) 

Le niveau de réception (LR) est déterminé pour ia période de réfé- 
rence, au ou aux points de mesure, pendant le fonctionnement de 
l'installation classée, 

li comporte le niveau de pression acoustique continu équivalent 
pondéré Laeqqu,u) affecté des termes correctifs Ci et Ca. 

ER = Lacqqut) + Ci + Ci 

14. Niveau Himite (Lenise) 

Valeur limite admissible aux différents points de mesure d'un 
constat de situation sonore. 

Lime = 45 dBA + Cr + Cz 

15. Emergence (e) 

L'émergence (ce) est la différence entre je niveau de réception LR 
et le niveau initial Li, exprimés tous deux en niveau de pression 
acoustique continu équivalent pondéré A, 

ce = LRe-Lt 

16. Leg court 
Méthode permettant, par saisie, à partir d'un enregistrement 

continu de bruit effectué simultanément en plusieurs points d'une 
zone pendant la période de mesure th, & de prélèvements de courte 
durée, d'identifier et de quantifier l'énergie de sources multiples 
d'un champ sonore, 

La durée des prélèvements sonores est fonction du problème 
posé ; elle est appréciée par l'organisme ou la personne qualifiés 

gent le choix a été approuvé par l'inspecteur des installations 
assées. 

° 

ANNEXE.2 

Choix des polnts de mesurage « 

1. Mesurages à effectuer à l'intérieur des immeubles 
habités ou occupés par des tiers ($ 2.1.1.1) 

Les mesurages à l'intérieur des immeubles habités où occupés par 
des tiers doivent être effectués : 

- au centre des pièces ou locaux où l'on désire connaître la situa- 
tion sonore, si les conditions de distribution du champ acoustique le 
permettent ; 

— 41,50 mêtre au-dessus du plancher ou du sol. 
Si nécessaire, des points supplémentaires de mesurage peuvent 

être prévus. Dans ce cas, ces points doivent se trouver : 
- À 1 mêtre au moins des parois des autres grandes surfaces réfié- 

chissantes ; 
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+ à 1,50 mètre au-dessus du plancher ou du sol ; 
4 1,56 métre enviun des fenétre 

D'une manière générale, les mesurages doivent être effectués les 
fenêtres fermées. Toutefois, si la pièce en cause est normalement uti- 
lisée avec les fenêtres ouvertes, les mesurages doivent être effectués 
dans ces conditions 

Des mesurages avec les fenéires ouvertes peuvent permettre d'ob- 
tenir des indications complémentaires sur le mode de transmission 
du bruit. 

2. Mesurages à l'extérieur à proximité d'immeubles 
habités ou occupés par des tiers (& 2.1.1.2) 

Les mesurages à l'extérieur, à proximité d'immeubles habités ou 
occupts par des tiers, doivent être effectués : 

- à 2 mètres des murs, l'açades, bâtiments ou autres constructions 
réfléchissant le son; 

- à 1,50 mètre au-dexsus du niveau du sal où du niveau d'étage 
considéré 

3. Mesurage en limite de propriéié 
Les mesurages sont faits en des points représentatifs du champ 

acoustique {voir $ 1.3 et 2.1). 
En règle générale, la hauteur de mesurage sera comprise entre 1,20 

et 1,50 mètre au-dessus du niveau du sol ou du haut des murs 

ANNEXE 3 

Modèle de prescriptions concernant les bruits 
aériens émis par les installations sournises à autorisation 

1. L'installation doit être construite, équipée et exploitée de façon 
que son fonctionnement ne puisse être À l'origine de bruits ou de 
Vibrations mécaniques susceptibles de compromettre la santé ou la 
sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

Les prescriptions de l'arrêté ministériel du 20 août 1985 relatif aux 
bruits aériens émis par les installations relevant de la loi sur les ins- 
tallations classées pour la protection de l'environnement lui sant 
applicables. 

2. Les véhicules de transport, les matériels de manutention et les 
engins de chantier, utilisés à l'intérieur de l'établissement, doivent 
être conformes à la réglementation en vigueur (les engins de chantier 
au décret du 18 avril 1969). 

3. L'usage de tous appareils de communications par voie acous- 
tique (sirènes, avertisseurs, hauts-parleurs, etc.) gënants pour le voisi- 
nage est interdit, sauf si leur emploi est exceptionnel et réservé à la 
prévention ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents, 

4. Le contrôle des niveaux acoustiques dans l'environnement se 
fera en se référant au plan et au tableau ci-joints qui fixent les 
points de contrôle et les valeurs correspondantes des niveaux-limites 
admissibles (voir 1-3, troisième alinéa de l'instruction technique 
annexée à l'arrêté du 20 août 1985). 

  

-[. NIVEAUX LIMITES ADMISSISLES 
POINT de bruit en dB (A} 

  

TYPE 
de EMPLACEMENT | de 

mesure tone , Période 
eur | intermédisire | Nuit 

Fa   

              
  

5. L'inspection des installations classées peut demander que des 
contrôles de la situation acoustique soient effectués par un orga- 
nisme où une personne qualifiés dont le choix sera soumis À son 
approbation. Les frais sont supportés par l'exploitant. 

6. L'inspecteur des installations classées peut demander à l'exploi- 
tant-de procéder à une surveillance périodique de l'émission sonore 
en limite de propriété de l'installation classée, Les ‘résultats des 
mesures sont tenus à la disposition de l'inspecteur des installations 
classées. 
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ANNEXE 4 

Arrêté du 3 Juillet 1979 fixant le code général de mesure relatif au bruit aérien émis par les matérieis ei engins de chantier 

Journal officiel NC. du 18 août 10793 

EXTRAITS 

ANNEXE 

Méthode de détermination du brult aérien émis par tes machines utilisées en plein air 

{Voir article 7.3.1.j 

  

INSTALLATIONS NOUVELLES 

(instruction du dossier) 

Schéma récapitulatif 

NIVEAUX-LIMITES : 

L'installation sera dans l'immeuble 

l. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 

L jimire — 35 dBA - jour 

Limite — 30 dBA - nuit 

= période intermédiaire À Fintérieur des locaux habités ou 
p occupés par des tiers 

2. Locaux à activité tertiaire : 

L jimire — 45 dBA - toutes périodes 

3. Cas de locaux industriels : 

L imite — 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

L'installation sera à l'extérieur : | Ea limite de propriété de l'installation 
Limite 45 BA + Cr + cC projetée "Z 
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INSTALLATIONS EXISTANTES 

{instruction des plaintes) 

Schéma récapitulatif 

PRINCIPAUX PARAMETRES 

Niveau initial : 

L 1 

Niveau de réception : 

Installation à l'intérieur où à l'extérieur de l'immeuble 

LR Las (u, u) ++ 

Niveaux-limites admissibles : 

L. Installation dans l'immeuble : 

1.1. Locaux d'habitation, de soins, de repos, d'enseignement : 
L jmite = 35 dBA - jour 
L'ymite = 30 dBA - nuit 

- période intermédiaire 

1.2. Locaux à activité tertiaire : 

L'jimire “ 45 dBA - toutes périodes 

1.3, Locaux industriels : 

L imite — 55 dBA - toutes périodes (peut-être augmenté) 

2. Installation extérieure à l'immeuble : 

Limite = 45 dBA + Cr + C, 

Emergence : 

cs LRe-L, 

Evaluation des effeis : 

Installation dans l'immeuble ou extérieure : 

- plainte non fondé : 

Sie < 3 dBA et Le<L pue 

- plainte fondée : 

Sie > 3 dBA ou ER> L mire 

| 

  

AUX points de inesure sans li source 
sonore 

Aux points de mesure avec la source 
sanore en fonctionnement 

Voir $ « Présomption d'une nuissance 
sonore »
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1. L'ENSTALLATION EST OU SERA À L'INICRICUR DE L'IMMEUBLE       

  

Lg Leg Cr * Ca Geo ] 

LU = JS BA jour L 64 toutes pe- Faite 30 484 nuit r'oges de Le fournre 

  

  

  

€ 7 

-habétatione | -buresuxr- 

    
  

   
    

     

    
    

LR" 
    " = 85 BA toutes | L'dustete nonltEntsston} 

pérfodes de 1 [+ Vruyante ' 
Journée, LA NQ 
peut étre aug- Propriste Industriel 
menté 

Litaies           

  

11. L'INSTALLATION EST OU SERA A L'EXTERIEUR 
  

Installations nouvelles 
(si autorisation 
étude prévisionnelle 
éventuelle) 

  

  

LR = niveau de réception 
        

  

  

    
    

  

  

    

          

L,. + niveau limite 
Tim 

Lis niveau initial 

e = émergence 

“let 
Liim 5 46 dBA + Cr + C7 

-en limite de propriété 

industrielle (1) 

Propriété des 
tiers * . . 

Plainte non fondée Le = Leg + C; + €; À Rae 

XX TT sie<3et LR < Loin 
rt { 

Line 45 d8A + Cy + C,* | 7 Î 

. - l UE | Plainte fondèe 
en limite de propriété 7 nn | — 
des tiers - (2) Li Siep3 ou La Lism* 

{voir page 8) 
     

     * ‘ uecestimis pour rappeler que les Valeurs peuvont être différentes 
de cêlles définies en limite de l'installation (cf 2.4.1.2) 

}Fixé dans l'arrêté d'autorisation. (1 
(2)A considérer lors de l'instruction de plaintes. 

ci (#) Laët éct£q  





  

Cornmi 

üt 

L'Atiesie 
Ghef de 

    “ DIRECTE 
TU. Hi Bi    ivf      

  

ge E 

M. ESCOY 

    

          
     LEE C 

ki &     
ht 80 jh FOX} 

     

    

   

    

    
       

sa ous de l'épuration      

  

       

Le pins 

  

   

  

        
    

EN 
ee 2on eflluent qe HO 
non pourvu de 4 “ is 

ce sont cellay Dale RE 
“ane va nue naturel En     is tuimunaips À l'industrie, du point 

sécu, 200$ 109 rdemes 
tistenti 
cables #1 
du !5 déclin 
aux tel 
de l'a 

    
   

      

           

    

    

Sean 
" L'acte coca l'évacuation dens des 

ineutiep de pans absorbunts 
rh veut de l'ostiie # ou doëret. 

3 F4 SUELOUT HENASAPES, geule 

dt ent 1È3 ASUIMIGNS Btent 

  

ti 

    

Or, pois    
  

  

tintafso pour fus épure- 
HO Cuneitut, l'une IMPREIere    

    

cites dus éfétueuts visent 

ets qn    

  

   

    

   

   

Dornals au seu 

is lépane 
der sols 

Révsanlrey pour atiein 
+6 plus Saveres que Le 

. À €uis répond En 
ue ct ani gurt de Eose & 

HECHENIERUNE Cr pres 

phonnels 09 14 situation 
ÉROLETIS QU HUVERL, 8 r 

, 4 conviendra 
hotatéls chien sente AVAnt qu'une décision 

  

I QUE VE 
FLOU dt Ets 

    

  

      
   
   

    
He CC 
nn 
   

                

   
    

         

    

   

      

           

  

brin le Bi st ets le £e tre réseau publle d'assat- 5 # pro 5 eu AUON où dons un , : de cstingucr los cas à : : rar ea, AIO Bpportée par : ï de eue, . - He mères réseau ' 4 Lys atrlices du 
dis D 

: : M 4 

NI     GB 
Sox     re d'un 

unturel, de ei table 

+260 

  

    SONDE FANIAN si 
ÉRVRONMEMENT ET MURSANCES 

 



  

de pouvoir € pare 5 
fiasions RU ioyen de cléiarir 

complexes, 
Dans le enx Au sf 
ment, H ? i 
par Pétabi si 
dite équivas 
eu He ét p 
Compart pet 
Hsant se 

trols € 

  

pavvient 

un oise 
    

  

   

  

   

    

   

      

  

us 

LA uutéér 
panidiiton 
épale 

ation des 
élente à 

dique à da 
cie Cle popue 

n de 
Rat Oo 

   
parus réel 
ation « anieader 
tous les H puits vba 
non di siaérs 
La détermination ED 
la connaissan 

l'effluent Idate) 
d'autre part Le 
par le chlifre eor 
dsbit jétieinl 
divécternent an 
En pratfuue, &e 
hoibreuse. 

Lois de 

   

  

     

     

    

   

  

       
  

8 a de 
Fo naller, 

FU x valeurs 
+ OxFEËNnE Us 

aient conduit     

    

   

  

   

  

        

    

ail ne ee DR 

    

          

Dans un Se ghitiertie 
sniré, fotos ee 
fé de ü on 

DERSE 
Ar 

  

     

  

      

   

  

BK EN 

Re t As 
ve lent. nuen € 

Peuvent fre régies 
d'oxygène du million 
rence enire : 

= les apporis cui cs 
Podusfrie Ce 
téelle du sai 
ne pes prix 
loxygène en 

me ef des bes 
des 'enss 

       

           
    

kileues 
la éiffé 

EE eurit     pire 
piitir, 44 

  

  

       

    

  

  

   
    

   

Quenecs r 

satiier 
nées 
         

        

iiotriols 
8 Juin 1953 

    

  ?      
       

    

    FUERE 

devra finis 
correspond À 
ver ji 

   

    

}. ; 
intérieure & ia à prescription légale qui, 
asaittenti # d'eau, soit 7 mg 

+ rivléree , salt 5 rue par Hire 
    

    

      
sahnoniiés 

cvprinidée, 

on, dtéta 
à Go savolr dans lequel des troix cas 

ete du milleu récepteur indiqués el- 
deg où 68 tronve 60 leu considéré, 

   
   

      

    

    

   

  

craliée somme Îl est dit     

  

ct-dessus, oi 
de pollhtion na: 

  

  Si cetie balnues €3 foviarnent positive, o'ast-&-dlre at les 
epports l'emporient hettsicent sur les besoins, on ge 
trouve dans le ces de charge de pollutlonr industrielle du 
tallieu récepteur relativae ent £atble. 
5 elle est nulle g'ert-h- dire en équilibre, où fatblement 

sitiye, on Le trouve “epa Je cs de charge de pollution 
Fndustrialle du inillen récepteur lraportante imals non pré 
ponéérante. 

Si elle est négative, }es besoins l'emportent gur lea apports, 
où se trouve dans ke de charge de pallutlon industrielle 
au eniliers récepten prépondérante, . 
En fait, ve radnatons peuvent pefrentes certaines 
difficuntéz. ° 
Aïla de ler offer Mans es ess des ph enurants, 1 a été 
déterininé, à fire fréties stiderment, U procédé sm 
DIE, tré de lohxesvation de cas congrete, valable ur 

mt Aréutrlel dont ls demseda hiochf{mia 
se déne $ Mig par Îthia 0 Éenynt 

pts, aves tré c se de sécurité, Ses éomniées 
biologtunes du problé 

  

  

   

    
   

        

   

   

  

   

  

    
    

  

én D henres 
baitsiel, quelle que 

nat dispo, aur& toujours 
For +00 déverse- 

      

  

fc 
soit de voie 
Avhnioge, 

pres 

  

           

  

   

  

   

   
tion réparti 
eine duié 

  

   

  

   

    

   

Dés Je ten 

de seller 

d'eau 

  

dose Le cu ds rejeg de 

K ii eat fai une distinction Safvant 
HS où non À proxtonté de prlses 
plages, de bancs de coquillages 

jetés, 
   
   

    

j an pour ie 
où de réra 

Fi énuté ta 
went i 

        

  

   

  

NOSoRie ge 
Huë à vas dis. 

onesnont & lérontement du 

  

     eetk on 

ntene 88 

 



Établissements Industrlela 
C. 6 juin 1953 

cours d'eau pendant clua jours au débit d'étiage. Cette 
donnée est indicative et doit être utilisée en fonction des 
circonstances locales et de tous éléments justifiant son 
adaptation aux ces d'espèce. 
Par ailleurs, Ïl faut entendre par plage toute portion de 
rivage régulièrement utilisée par le publie pour la pra- 
tique de la natation, de tels lieux étant généralement 
atnénagés à cet effet, 

Il convient de préciser que les différentes Indications et 
prescriptions contenues dans la présente Instruction cor- 
réspondent aux données actuelles en la matière. Elles 
sont susceptibles, dans l'avenir, de faire l’objet de modi- 
fications eh fonction des circonstances. ° 

CHAPITRE PREMIER 

Brossriptions générales agpilesbles, qu'il s'agisse Indlifé- 
ramanent d'un véscau publlo d'assainissement, d'un ral- 
leu naturet ou d'un puits absorbant artificiel 

1 L'effluent sera neutrulisé à un ba compris entre 5,5 
et 8.5. À titre exceptionnel, dans le cas où la neutralisa- 
tion est faite À l'aide de chaux, le pH pourra être compris 
entre 5,5 et 9,5: 
2e L'effluent sers ramené à une termpérature inférieure ou 
au plus égale à 30C; ° 
3° Sont interdits ious déverseruents de cornposés cycliques 
hydioxylés et de leurs dérivés halogénés ; 

46 Sout inferdits tous déversements de substances de na- 
ture à favoriser ln innnifestuilon d'odeurs, de saveurs 
vu de colorations nnorineles dans les euux naturelles lors- 
qu'elles sont util 3 en vue de l'alinentation husnaine, 

  

CHABPTEURE LE    
Prastriptians vampléreminires des précédentes, variables 

suivent In nature oi fa osharge de pollution 6e la vole 
d'évasvaiiés ‘ 

Sécrto À. fui où F'ESILOUNT JAUS UN RÉBEAU PUBLIC 
D'ASSARESSERTENT POURVU À BC ÆXPRRRITÉ D'UNE BYATION 
D'ÉPURATION COFLECIIVE, QU'ES H'AGIASE D'UK HÉGRAU D'ÉCOUT 
DE TYVE UHXTAIRE Où RE KYPR SÉPARATIF, 

      

8 1% — Le charge de pollution Industrielle 
du résrau dessninissement 2st relativement faible Le    

Se L'efilient no contiendra nucun produit susceptible de 
dégager en égout, directement où indirectement, après 
mélange aves d'autres effluents, dez gaz ou vapours toxl- 
ques où Infiaramables ; 

Bo L'effluant sera déluvreuseé des matières flottantes et de 
tous produits susceptibles &e nuire À la conservation des 
cuvrages, 

£ 2. = La charge de pollution industrlelle 
du réseau d'assainissement est importante 

imals non prépondérante 

e L'effluent ne contiendra aucun wrodult susceptible de 
dégager en égont, directement au indirectement, après 
mélange avec d'autres cffluents, des gaz où vapeurs toxi- 
ques du iniflammaules 

8 L'effluent sera débarrassé des matières flottantes, dé- 
posables où précinitables qui, directement ou indirecte- 
inent, après mélange avec d'autres effluents, seratent 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement: des ou- 
vinges, Ti ne contlendia pas plus de 1 g par Hire de 
matières cn suspension de toute nature; 

Be L'efllient devra présenter uue demande Liechimique 
d'oxygène inférieure où au plus égrle À 800 mg par litre; 

100 L'eftluent duvri présenter une concentration en ms5- 
tlères organtoues telle qué la teneur en azote tota: »: 
liquide xcéde pas 180 img par Htre si on l'exprume 
en uzoie élémentaire ou 206 inÿ par Wtre si on l’exprime 
en fons onimonium. 

    

1268 

  

(Feuilles 5° 4) 

    

$ 4 — La charge de pollution industrielle 
du réseau d'assainissement est prépondérante 

lte L'effluent ne contiendra aucun produit susceptible de 
dégager en égout, directement ou indirectement, après mé- 
longe avec d'autres effluents, des gaz ou vapeurs toxiques 
où inflsmmables ; 
12° L'effiuent sera débarrassé des imatières flottantes, dé- 
posables ou précipitabies qui, directement où indirecte- 
ment, après mélange avec d'autres effluents, seraient 
susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des ou- 
vrages, Il ne contiendra pus plus de 500 mg par litre de 
matières en suspension de toute nature; 
13° L'effluent devra présenter une demande biochimique 
d'oxygène inférieure ou au plus égale à 500 mg par litre; 

14° L'effluent devra présenter une concentration en ma- 
tières organiques telle que la teneur en azote total du 
liquide n'excède pas 150 mg par litre si on l'exprime en 
azote élémentaire ou 200 mg par litre si on l'exprime en 
ions ammoniuim, 

Section Il, — HEJET DE L'EFFLUENT DAAS UN MILIEU NATUREL 
DIRECYEMENT OÙ PAR L'INTERMÉDIATRE D'UN RÉSEAU PUBLIC 
D'ASSAINISSEMENT NOK POURVU A BON EXTRÉMITÉ DURE STATION 
D'ÉPURATION COLLECTIVE, 

F1". -— La charge de pollution Industrletle du milieu na- 
turel récepteur est relativement faible et l'établissement 
est éloigné de prises d'eau pour les villes, de plages, de 
bancs de coquillages ou de réserves à salmonidés, 

199 Dans le cas de rejet par l'intermédiaire d'un réseau 
public d'assainissement sans station d'épuration, l'effluent 
sera débarrassé de tous produits miscentibles de nuire à la 
conservation des ouvrages, ninst que des matlères flot- 
tantes, déposables ou précipiteblesz qui, directement ou 
indirectement, uprès “mélange avec d'autres effluents, 
seraient susceptibles d'entraver le bon fonctionnement 
des ouvrages; 

36° L'effluent ne contiendra pas plus de 100 mg par Utre 
de imntlères en suspension de toute nature; 

176 L'effluont devra présenter une detnande biechinique 
d'oxygène inférieurs où où plus égale à 200 mg par litre; 

18° L'effluent devra présenter une concentration en ma- 
Hères organiques telle que ls £eneur en azote total du 
liquide n'excède pes 60 mg par litre si on l'exprimne en 
azote élémentaire où 60 mg par litre sl on l'exprime en 
ions ammonkum ; 

igo L'effluent ne renfermera pas de substencéa capables 
d'entraîner la destruction du poisson à l'aval du point de 
déversement ; - 
20° (nstr, du 10 sept. 1057) & L'effluent ne contiendra 
aucun produit susceptible de dégager en égout, directe- 
ment ou indirecternent, après mélange avec d'autres 
effluents, des gaz où vapeurs toxiques ou inflammables, » 

$ 2. -— La charge de pollution Industrielle du nmiltieu na- 
turel récepteur est linportante mais non prépondérante 
et l'établissement se trouve éloigné de prises d'eau pour 
les villes, de plages, de bancs de coquillages ou de 
réserves à salmonidés, 

2te Dans le vas de refst par l'intermédiaire d'un réseau 
public d’assainisseraent saus station d'épuration, l'effluent 
sera débarrassé de tous produits susceptibles de nuire à la 
conservation des otivrages, ainsi que des nn. fiat 
tantes, déposables ou précipitables qui, dre.’ on 
indirectement, après mélange avec d'autres effluents. 
seralent susceptibles d'entraver le bon fonctionnement des 
ouvrages ; - . 
922 L'effluent ne contiendra pas plus de 30 mg par litre de 
matières en suspension de toute nature: 
230 L'effluent devra prézenter une detnande biochimique, 
d'oxygène intéricure ou au plus égale à 100 mg par litre; 

ligue n'excéde pas 30 mg par ditre 5 on FEXDhuws oh 
azote élémentaire où 40 mg par litre si on l'exprlme en 
ons ammonium ; 

“CODE PEAMANENT 
ENVIRONNEMENT ET NUISANCES



28e L'eftluent ne ven 
d'entraîner la éestiu 
déversement : 7 

269 (fnatr, du 10 2vpt igh 7 & Yefflucnt ae contiendra 
aucun produit suzce eptible te déorer en égout, directement 
ou indirectement, après méinnge avec d'antres effluents, 
des gaz ou vapeurs toxines où dsflaramables » 
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Établissements industriois 
C. 6 juin 1953 

1° Dans le cas &'un établisseinent disposant d'un milieu 
récenteur à charge de pollution industrielle relativement 
faible : : 

-- Un établissement nouveau devre se conformer au délai 
fixé par l'arrèté préfectoral pour la réalisation de l'en- 
sernble des preserlptions imposées à l'établissement : 
-— Un établissement existant bénéficiera d'un délai de 
6 ‘inois ; 
22 Dans le cas d'un établissement élsposant d'un milieu 
récepteur à charge de pollution industrielle importante 
mais non prépondérante “ 

—- Un établissement nouveau devra exécuter d'abord les 
prescriptions du cas précédent dans le délai précité et 
ensuite les prescriptions du cas présent dans un délai de 
6 mois, . 

“ Un établissement existant devra exécuter les Prescrip- 
tlons du cas précédent dans le délol prévu pour ce cas 
{soit 6 mols) et les prescriptions du cas présent dans un 
délai dé 1 an, soit en tout À en 6 mois; 
30 Dens le cas d’un établissement disposant d'un milieu 
récepteur À charge de pollution industrielle prépondé- 
rante : 

7 Un établissement nouveau devra exécuter successive. 
ment les preseriptions deux Cas précédents dans les 
délais respectiverment earrespondants et les prescriptions 

“sent dons un délai de 6 mois, soit en tout 

      

   

  

    

  

   

euter les prescrip- 
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t 1 sn) ef les prescriptions 
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+ Un étsb ut houvent devra exécuter les prescrip- 
à Bols: 

aEris î \evré srécuter es Vrescrip. 
   

-— Us établissmnent nouveau devra se conformer au délai 
'arrèté préfectorai pour la réasaiion des autres 
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blisserment exitant devra exéouter les prescrip- tions dans un délei dé 6 mois, 
En cas d'inobservation des délais, la mise en œuvre de sanctions où l'accord de nouvenux délais pour motifs exceptionnels devra faire l'objet de la consultation de l'adrninisiration centrale, 
Cornpte tenu de l'échélonnement des téalisations qu'in- pliquent les délais précités, l'exploitant devra prévoir, Eu départ, dans l'organisation matérielle de l'établisse. 
ment, los réserves né ires pour l'accomplissement de d'épuration qui devra être finalement réalisée. 
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qui n'ont qu'u ive, il convient de le 
rappeler, pour de pré tés préfectoraux. 
Toutoicis, Ë .que certaines rescriotlon: il concernent là température, 
es rnalières en suspension, l'azote où le dernande blo- chimique d'oxygène, Par contre, Ül ne devra jamais être 
accordé de dérogations, en matière d'interdiction de rejet 
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de composés cycliques hydroxylés où de leurs dérivés 
halogénés (condition no 7). 
Hi est évident que pour un établissement donné ces déro- 
gations n'interviendront pas forcément pour toutes les 
prescriptions, mais pour la ou les prescriptions dont le 
respect se heurte à une difficulté sérieuse où une {mpos- 
sibilité. 

Tel est le cas, à titre d'exemple, de la condition tempéra- 
ture, lorsque la présence d'une centrale therrmique entraîne 
l'élévation de la température du milieu récepteur au-dessus 
de 30°, les établissements situés en aval rejetant leurs 
effluents dans un cours d'eau dont ls température est, par 
conséquent, supérieure à celle qui leur est imposée pour 
leurs propres eaux résiduaires, Il faut observer d'ailleurs 
que, dans de telles conditions physiques du milieu récep- 
teur, les quantités d'oxygène libre deviennent si faibles 
qu'elles assurent très difficilement la vie aquatique et, 
pour cette raison, les autres prescriptions devront être res: 
pectées dans toute la mesure du possible, Toujours à 
titre d'exernple, en ce qui concerne les rnatières en sus- 
pension, une difficulté peut résulter de la présence 
d'argile colloïdal ou de silice impossible À arrêter par. 
des moyens physiques. 11 faut également signaler les 
cours d'eau torrentiels dont dispose un établissement pour 
son alimentation et qui contiennent des matières en sus. 
pension dans des proportions très importantes. 
En ce qui concerne la demande blochänique d'oxygène, 
dans le cas de rejet dans les milieux naturels, quelie que 
soit ja difficulté qui se présente, 11 devra toujours être 
exigé au rnoins le taux de 500 mg par litre, prèvu lorsqu'il 
s'agit du rejet dans les réseaux publiées d'assainissement 
avec station d'épuration, co pondani à un rnaximum de 
tolérance qui ne devra jaïnais étre dépassé, let est le cas 
de certains traltemments à le chaux de liquides à haute 
concentration organique, 

  

  

  

L'organisation de bussln est justifiée par des dilfiloultés 
d'application des prescriptions qui tiennent à Yutilisation, 
pour le rejet des eaux résiduaires de plusieurs établis. 
sements, d'un même milieu récepteur. 
L'objet d'une telle organisation est de substituer à le régle- 
mentation spéciale à chaque établissement considéré isolé. 
ment une réglementation déterminée, compte tenu de la 
situation du milieu naturel, en fonction de tous les rejets 
d'eaux résiduaires qu'il reçoit. Elle se rencontrern générale- 
ment dans le cas de charge de pollution du milieu récepteur 
prépondérante, 

Cette réglementation doit permettre d'arriver k une soiu- 
on satisfaisante du point de vue de l'inconvénient « alté- 
ration des enux » en conciliant les différents Intérêts en 
cause et en adoptant les solutions les mellieures du point 
de vue technique et économique, par ln colaboratian des 
exploitants et des services administratifs intéressés. De 
plus, elle doit permettre aux exploitants, le cas échéant, 
de procéder aux réalisations néressaires en commun. 
Du point de vue des prescriptions devant être fnalement 
mises en vigueur, il sernble qu'il sera généralement né- 
cessaire d'exiger en première urgence les taux prévus 
dans le cas du rejet dans une zone à charge de poliution 
industrielle relativement faible et ensuite, si l'améliora- 
tion constatée n'est pas suffisante, les taux prévus dans 
le cas de la zone à charge de pollution {industrielle impor- 
tante mais non prépondérante. Dans ce seconq cas, 
serait souhaitable que les collectivités publiques qui uti- 
lisent également le inilieu récepteur fassent elles-mêmes 
un effort afin que l'industrie ne supporte pas à elle seule 
la charge de l'amélioration de Ja situation du tnilieu natu- 
rel; ce point relève de Ja collaboration des différents 
intéressés. 
Du point de vie administratif, lorsque 
ment se présentera une situation pa nt justifier une 
organisation de bassin. il appartiendre au préfet de la 
signaler à l'administration centrale afin qu'il soit déter- 
miné, avec l'avis du comité consultatif des établlssements 
giasés. s'il y a lieu où non d'entreprendre une telle orga- 
nisation, 
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ENVIRONNEMENT ET NUISANCES 

 



Dans laffirmative l'organisation Prôprement dite sera réa- lisée sur le plan départemental (ou interdépartemental si les conditions #éographiques Je justifient), 
Cette -crganisation $era ruatérialisée par la création d'une commission de bassin qul comprendra obligatoirement des représentants des edrninistrations suivantes : 
— Inspection des établissernents clascés ; 
— Service des ponts et chaussées : 
— Service des eaux et forëts ; 

. — Service du génie rural; 
Direction de la santé; | 

— Délégation de la recon$truction et de l'ürbanisme. 
Suivant les circonstances locales, pourront utilement être représentées d'autres administrations éventuellement inté- ressées, telles que, par exemple, le service vétérinaire, l'inscription maritime ou fes administrations municipales. 
A côté de ces administiations, doivent obligatoirement être représentés les exploitants des établissements classés {nté- ressés par l'organisation du bassin, exploitants qui se grou- peront à cet effet pour désigner leurs représentants, puis- qu'il s'agit d'une collaboration entre ces exploitants et les Services publics, en vue d'aboutir à une solution conci- liant les intérêts en jeu. 
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îs, Iais sur des basns 
à leur composition ct leur rèle, 
Etant donné que la nte Instruction tend À normaliser les mesures préventives er matière d'altération des esux par les effluents d'établissements classés, paraît souhai- fable que los différentes corn ssions départementales fone- tionnent duns des conditions identiques, 
Le rôle de res commissions est de pertnettre aux préfets d'apporter uñe solution, dans le cadre des dispositions de 12 loi du 19 décembre 1917, aux problèmes posés en ätière d'aitération des eut Dar les établissements clns- -s, en étant parfaitement inforniés de la situation et des Intérêts en jeu. . 
À cet effet, il est nécessaire que les commissions de pollu- tion comprennent obligatoirement les membres suivants : x un représentant de l'inspection des établissements clas- ses, 

“7 Va représentant du service des ponts et chaussées ; T7 Un représentant du service du fénie rural : 
+ un représentarit de la délégation de la reconstruction et de Purbanisrne : 
"7 MH représentant de la direction de la santé; TT UHR représentant du secvire des Caux et forêts; 
— Indépendarement du représentant du service des eaux et forêts, chargé de Ja police et de la survetllance de la pêche, un représentant qualifié des intérêts des pêcheurs ; — deux représentants auallfés Ses intérèts des exploitants visés por la loi du 19 décembre 1917. 
Suivant les circonstances loéèles la eommission comprend des représentants d'autres tinistrations intérassées tel- Xemypie, service vétérinaire, inseciption mari. ervice des iinos, 
Enfin, ja CoHtntission pou 
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fives. 
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Etablissements industriels 
G. 6 Juin 1953 

TROISIÈME PARTIE 

SURVEILLANCE ET CONTROLE 
DU REJET DES EFFLUENTS INDUSTRIELS 

Le contréle du rejet des effluents industriels du point de vue du respect des prescriptions applicables à un établis. sement classé nécessite l'intervention d'analyses de labo- ratoire. 
Dans ce but, l'inspecteur des établissements classés devra recourir au laboratoire qui sera agréé, pour son dépar- tement, par le ministère du commerce, 
Ce laboratoire lui procurera le matériel approprié pour procéder aux prélèvements d'eaux nécessaires au contrôle. 
Ces prélèvements devront être effectués sous le contrôle direct de l'inspecteur des établissements classés ou de toute personne désignée À cet effet dans le cadre des dispositions de l'articie 21 de ja loi du 19 décetnbre 1917. 
Les frais occasionnés par les analyses et, éventuellement, les prélèvements seront À la charge de l'exploitant. 
D'une manière générale, 11 convient d'observer que l'inspecteur des établissements classés tirera profit, indé- pendamment des précisions qui lui seront fournies par le laboratoire, des renseignements qui pourront lut être utilement communiqués par les services intéressés par les problèmes de polintica des eaux, et dont les représentants siègent d'allleurs dans lez conunissions départementales de pollution des esux lorsqu'elles extstent, 
Indépendamment äu contrôle portant sur l'effluent et le milieu récepteur qui nécessite l'intervention du labora- toire, la surveillance de l'établissement portera, entre au. tres, sur la capacité de traiternent des Installations en re- gard du débit de l'eftitent, sur les varlations. dans la urture dés eatx, la marche et lent i inévaniques, l'envasement des bassins de ‘décantation, l'encressement de tout dispositif destiné à l'épuration et, d'une façon générale, sur toutes les conditions de bon fonctionnement. 

        

CHAPITRE PREMIER 

Préléranents 

Lorsque l'établissement dispose, pour le rejet de son effluent. d'un réseau public d'assainissement pourvu d'une station d'épuration ou d'un puits absorbant artificiel, 11 suffira de procéder À un prélèvement de l'effluent propre- ment dit. , 

Lorsque l'établissement procède au rejet de son eftluent dans un milieu naturet directement où par l'intermédiaire d'un réseau public d'assainissement non Pourvu de station d'épuration, il sern nécessaire Ge procéder à trois prélè- 
vements : 

Un prélèvement de l'effluent Industriel : 
Deux prélèvements dens le milieu naturel (ces prélève- ments sont à effectuer de préférence au moment du débit d'étiage lorsqu'il s'agit d'un cours d'eau, À moins que la situation n'exige un contrôle À tout autre moment) : 
— Prélèvement en amont de l'établissement, soit À la prise d'eau, s'il y en a une, soit à 5Q raêtres environ en amont et à 2 mêtres environ de la berge ; 
— Prélèveinent à 50 mêtres environ en aval de l'établisse- ment ou, en tout état de cause, sulvant les circonstances locales, à distance convenable de l'établissement, et autant que possible À 2 mètres environ de ln berge suivie par l'efluent. 
Lorsque l'établissement procède au rejet de son effluent par épandage en vue de son épuration naturelle par le sol, it sera procédé à. des prélèvements sur la pompe de refouiement de l'effluent vers les apparells destinés à le dispersion. 
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Etablissoments indnatriels 
C. 6 juin 1953 

CHAPITRE If 

Analyeas 

L'inspecteur des établissements classés doit, pour exercer 
efficacement soñ contrôle aux le rejet des effluents indus: 
triels, connaître les ceractéristiques de l'effluent propre- 
ment dit at, le cas échéant, du milieu naturel récepteur. 
Les échantillons seront sxaininés au point &e vue Physique 
et chirulque; dans certains cas exceptionnels, un examen 
bactériologique peut être rendu nécessaire (à titre d'exem- 
ple, il en est ainsi de la fabrication des vaccins dans l'en- 
ceinte d'un établiesoment déjà classé}. 

En matière d'exantens chirniques, il convient de détermi- 
ner, pour le contrôle de l'effluent au tltre des établisse- 
ments clussés, les matières en suspension totales sèches à 
1100, fa dernandé biochhnique d'oxygène, les phénols et 
l'azote total, En ee qui concerne les prélèvements opérés 
dans le rallieu résepitcur, les inêrnes déterrninations sont 
nécessaires, sauf én ce qui concerne la demande biochi- 
mique d'oxygène, qui est remplacée par la détermination 
de l'oxygène dissous avant ot après incubation de cina 
Jours À ïfo. 

Les méthodes dé diterminallun exposées el-après sont cel- 
les qui ont déj fait Pobjes a le circulaire du ministère de 
la santé publique et € tion en date du 12 mai 
1850 CIO, 16 sci) eu ssainisserent des agglo- 
inératlon ‘ 
Elles ne viai 
gtes: au 228 où il 
ét t 

     

    

   

  

ienitinettons physiques et chimi- 
cessuirs de procéder À d'autres 

reporter, quant aux 
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ON ee LA ERMIAATIONH PHYSIQUES 

Le empéremire. ee. 4 
sensible, rradné en 

  

uitisers soft un thermomètre 
#4 fe degré, dont la monture 

Sera pourvue d'un dispositif prrimetinat la mesure hors du 
milieu à observer, soit un thermomètre à maxtma. 
FL. - pEY Dr mesure 5 pif s'affoctne électriquement ou 
volorimétriquernent 

   
    

      

   

    jo Le re électrlque, quoique délivnte, perrnet seule 
é'ohter valeur réelle Su pif des offluents, du fait 

  

quelle est indépendants du potentiel oxydo-réducteur du 
mieu. 

On constitue une pile de concentratfon, comprenent une 
électrode de référence (électrode au calomel) et une élec- 
trode de mesure (électrodz à quinhydrone ou électrode de 
verre); où détermine par üne méthode éprouvée sa force 
électromotrice, ce qui permet de relever la valeur du 
pH sur l'échantillon à anelyser. Y! existe actuellement de 
bons appareils commerclaux gradués en unités pH; une 
lecture directe, l'équilibre étant établi, donne le résultat 
recherché avec une approximation généralement suft- 
sante; 

2e La mesure colorimétrlque, lorsqu'elle est applicable, 
Spparait comine da plus simple et la plus rapide. Les mé- 
thodes modernes utllisent des éerine cclorés: on com- 
pense la cotorati propre des caux au moyen d'un tube 
moin plasé ant Vésran étalon. 
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Le. Matières en suspension 
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constant (24 heures sont très suffisantes) et on pèse, Lors- 
qu'il s'agit d'eau de rivière, les volumes d'eau à mettre 
en œuvre sont plus considérubies et nécessitent une cen- 
trifugeuse munie soit de godets de grande capacité, soit 
d'un bo! séparateur vertical à rotation rapide. Enfin, la 
centrifugation peut être remplacée par une filtration ou 
une décantation de 24 heures en maintenant les échan- 
tillons dans un endroit frals, afin d'éviter le développe- 
ment des fermentations pendant l'opération elle-même. 

IL. — Demande biochimique d'oxygène ou .D.B.O. 

Le premier et le plus important des changements .inter- 
venant dans le mélange d’une eau naturelle et d'une eau 

poiuée par les matières organiques est la diminution de 
a lenteur en oxygène dissous. D'où l'intérêt de mesurer 
l'absorption de l'oxygène dissous en fonction du temps. 

Pour cette opération, on prépare des dilutions convenables 
de l'eau à examiner avec une eau pure, dont on vérifie de 
temps à autre qu'elle n'absorbe pas elle-même des quan- 
tités appréciables d'oxygène. Les meilleurs résultats sont 
obtenus lorsque la perte d'oxygène au cours de l'essai ne 
dépasse pas 50 à 60 % de ln teneur Initiale. 
Les dilutions les plus communément utilisées sont, en 
volume, les suivantes : 

  

   
de distribution 

0 as armes 
d'analyse 
  

Effluent brut ........ | 1 49 

. t 24 

Effluent épuré ....., ; 1 

! |   

  

Les dilutions sont maintenues pendant 5 jours à 200. 
L'eau de dilution emiployée pour ces opérations doit être 
au préalable À cette température, et en parfait équilibre 
avec l'atmosphère, ce qui s'obtient facilement en con- 
servant, dans l'étude réglée, la réserve d'enu pure destinée 
aux dosages. 

Mode opératoire. -- On prépare 508 em? du mélange eat 
usée-eau püre. Aprés homogénéisation, l'équiHbre avec 
l'atmosphère étant réalisé, on dose l'oxygène dissous sur 
une partle aliquote. Une autre fraction d'un volume sut- 
fisant est versée, en évitant l'entraînement des bulles d'air, 
dans un flacon bouché À l'émeri et abandonné à l'obscurité 
8 jours À 180-200, temps après lequel l'oxygène dissous 
restant est déterminé. La différence entre les deux ré- 
sultats, compte tenu de la dilution effectuée, donne la 
quantité d'oxygène par litre nécessaire 4 l'effluent consit- 
déré pour s'auto-épurer: c'est la dernande biochimique 
d'oxygène à 5 jours où D.B.0./5. - 

Le dosage de l'oxygène dissous peut s'effectuer par diffé- 
rents moyens. mais Ja méthode de Winkler étant universel. 
lement adoptée, ses résultats servent de référence. 

Réactifs nécessaires, — ls Chlorure manganeux, soit sous 
forme de solution à 10 %, soit sous forme de pastilles à 
058; 

2° lodure de potassium, soit sous forme de solution aira- 
line contenant 10 g# d'IK aûditionnés de 33 g de soude 
caustique en solution dans 106 cc d'eau, soit sous forme 

d'une pastille à 05 g d'IK ot d'une pastille de soude 
concentrée ; 

3e Acide suHurique au 1/2 en voluine au concentré, 

4v Solution titrée d'hyposulfite de soude N/80: 

5+ Solution titrée d'iode N'û0. 
En milieu alcalin, l'oxygène transforme l'hydrate men- 
gancux fraichement précipité en bydrate manganique. 
Lorsque l'on passe cn milieu sulfurique, le sulfate man- 
ganique formé, ir:table, réagit sur l'iodure de potassium 
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et libère ne cusaglté d'inde équivmente à la quantité d'oxygène conterne luitislerméent dons le mlileu, Quel que soit l'appareiliage utllias pour pratiquer le dosage, on doit. opérer à l'abri de l'air. Par exemple, on ajoute 1 ce de chlorure mangoneux où une pastille de 05 & à 190 ee d'eau à analyser, puls à ce de solution alcaline d'lodure de potassium où une pastille 'iodure de potassium et Une pastille de soude, on isole de l'atinosphère et on egite. Îl se produit un précipité. Après 10 mn, on introduit, par us artifice bropre À chaque apparell, 2 ce d'acide sultu- rique au 1/2 où 1 ce d'acide sulfurique concentré, le précipité se redissout et Je liquide prend une teinte jaune. On prélève 50 ce du Hquide et on dose l'iode dégagée au cours de Pessei au moyen de le solution d'hyposuifite N/60, On exprime Jes résultats en ing d'oxygène par litre, 
La présence d'une quantité notable de nitrites constituant Une gêne pour les opérationa cl-dessus décrites, 11 convient, Soit de les élinines par ua iuoyen approprié, s0k d'en fenir coripte au cours des détermisations 
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Prenière snéth: 

ve Recherche des phénois 

8, + Réandf véllisé : Rancüf de Milton 
Qn fait dissoudre 14 g de inercure dans 29 g d'acide nlirique à 886 1, en chauffant légèrement À la fin, sil est nécessaire, Après dissolution conpiète, on étend le liquide vert de deux volumes 4 on : et décante 

cherenr, 
5 cf d' 
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Bine À fi g par lire: 
dé putrssiura où da sodin, 
FM À exhfaines contenus dans ive, au rfoute aue lvement 5 cm? de 

8 gouttes d'acide chlorhydrique à 2e 18 deuxième solntion. On laisse agir pendant 10 ran, puis on ajoute encére 8 &ouftes ou plus de potosse à go R, de Lagon À eg que le liquide soit alcaltn, 1 ss développe un olvretion jaune orangé plus où moins 
de phénok Le produit colorant 

on lente dans l'alcool 
cu pour 100 cm d'eau, 

un tuhe 
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249 et 0,5 er de 
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On peut ainsi déceler : 5 x 10.0 soit 9,0% sg de phéno! par tre, 

L'inconvénient de ce réactif ect qu'il r'éat pas spécitique des phénols seulement, mals son érnplot est $rès commode et rapide. 

Dans la pratique, où init d'abord UD premier essai à la paranitraniline: si le résultat est BOsitif, on fait une distillation et une recherche avec le réactif Millon. 
Troisième saéthode,  Rénctife wiilisés : byrine qu solution à 2 & 

de potasse en solution 
moniique sohation 8 N. 

4 amino-anti. 
dans l'eau distillés, ferricyanure 

8 2 % dons l'eau distillée, sm 

Recherche, — A. 100 cmt de l’eau À exaralner contenus dans ue tube colorimétrique, on njoute successivement en agltant aprés chaque addition dr résetit : 
7 0,6 cm de solution de 4 emino-antipprine à°4 %: 

2.0 em? d'emmoniaque 2 N; 
2,0 cm? de solution de ierrlepanure à 3 &. 

En présence de phénol, on cbfient une coloration rougehtre que l'on copure À des solutions témolns stendord en concentradons communes Hréparées à partir de phénol Le produit colorant peut être rasemblé par afitation lente dans le chlorofarme, 
La sensibilité de cette » 
précédente, là sior 
de la Spectrophoto:a, 
diehiorsphéno)e coitenne das 
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DEC Sur Une grille de façon qu'il 
incliné 4 lon chanfte À tout pets jeu, S'1 est né on nure détruit sn préatsble À l'ébullition au royes te f ec de chlorure ferreux en solution chlorhydrique à 50 % les Lutretes ei les mitrites présents dans le milleu, 

On poursuit le chauffage en Diérence d'une goutielette de mercure comme catalyseur Jusqu'A ce que le contenu du ballon sois devenu Incolors où faut &4 moins jaune paille, Après refroidisseraent, on &joute de l'eau distillée et on fait passer le liquide dans le ballon d'un appareil d'Aubin ou bitn on zaccorde le ballon À dJong col À un générateur de vapeur. 

Après précipitation du mercure pas 2 g &d'hypophosphite de soude, neutralisatlon par de ja soude, on distille, où on entralne, selon Je cas, np aontRque Mbérée sur 40 em? d'acide borique saitiré À froid &ol & % dont 20 cm peu vent retenir 10 mg d'amnoniaque), or 
Le {itrage s'effectue au moyen d'acide sulfurique N 14 dont 1 en correspone à 1 g d'atote sence d'hélinothine comvae Indicateur, Le nombre NH de em d'acide utilisé correspond À ln quantité d'azote exprl- mée en nf contenu dous la pile d'esssl, 
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ARRETE DU 20 JUIN 1975 

relatif à l'équipement et à l'exploitation des installations thermiques 
en vus de réduire la pollution atmosphérique 

et d'économiser l'énergie 

(J.0. du 31 juillet 1975) 

Vu le décret n° 74-306 du 10 avril 1974 modifiant le 
décret n° 69-596 du 14 de 1969 fixant les règles 
générales de construction des bâtiments d'habitation ; 

Vu le décret n° 74-416 du 13 mai 1974 relatif au contrôle 
des émissions polluantes dans l'atmosphère et à certai- 
nes utilisations de l'énergie thermique, et notamment 
son article 9 ; 

Vu l'avis du comité consultatif de l'utilisation de 
l'énergie, 

Arrêtent : 

Article premier, — Sont visées par les dispositions du 
présent arrêté toutes les installations de combustion 
d'une puissance supérieure à 75 thermies/heurc (th/h) 
consommant des combustibles commerciaux ct .compor- 
tant des générateurs de vapeur, d'eau chaude, d'eau sur- 
chauffée, d'air chaud ou 

Sont en particulier exclus Jes tucbines à gaz, les mo- 
teurs Diesel fixes, les fours industriels, les torches et les 
usines de traitement de résidus urbains ou industriels. 

’autres fluides ecaloporteurs. ” 

Art. 2. — Pour l'application du présent arrêté, la puis- 
sance d'un générateur est définie comme Ja quantité 
de combustible, exprimée en pouvoir calorifique infé- . 
rieur, consommé par heure en marche continte maxi- 
male. Dans le cas où cette puissance n'est pas donnée 
explicitement par le constructeur ou l'installateur, :elle 
sera prise égale à 125 p. 100 de la puissance nominale 
des générateurs indiquée par le constructeur, 
La puissance d'une installation est la somine des puis- 
sances des générateurs qui la composent, 
La marche par tout ou rien d'un générateur est définie 
comme la marche dans laquelle où bien le générateur 
fonctionne à son allure nominale ou bien il est à 
l'arrêt, 

La marche continue d'un générateur est définie comme 
la marche dans laquelle la quantité de rombustible 
consommé par heure n'est jamais inférieure à celle qui 
correspond à 66 p. 100 de l'allure nominale du géné- 
rateur, : 
La marche moduiée’ d'un générateur est définie comme 
la marche dans laquelle ‘la quantité de combustible 
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consommé par heure peut être inférieure à celle qui 
correspond à 66 p. 100 de l'allure nominale du géné- 
rateur, sans que le générateur ait été à aucun moment 
à l'arrêt, 

Art, 3, — Une chaufferie est un local abritant des appa- 
reils de production de chaleur par combustion directe, 
La vitesse d'émission des gaz de combustion est le 
rapport du débit de gaz de combustion à la section du 
conduit de fumée à son débouché à l'atmosphère, 
Le niveau de référence pour l'évaluation des altitudes 
est le niveau moyen du sol à l'emplacement du conduit 
de fumée projeté. 

TITRE PREMIER 

EQUIPEMENT ET INSTALLATION 

Générateurs 

Art. 4. —- Les articles 5 à 9 ci-après indiquent les appa- 
reils de réglage des feux et de contrôle dont doit être 
muni chaque générateur ou chaque installation en 
fonction de sa puissance, É 

Art. 5. —- Sauf exception prévue à l’article 9, tout 
générateur dont la puissance est égale ou supérieure à 
500 thermies/heure et inférieure à 1 000 thermies/heure 
doit être équipé d'un déprimomètre indicateur lorsque 
sa conduite n'est pas automatique et d’un appareil 
manuel de mesure de l’indice de noircissement. 

Art, 6. — Sauf exception prévue à l’article 9, tout géné- 
rateur dont. la puissance est égale ou supérieure à 
1000 thermies/heure et inférieure à 3000 thermies/ 
heure doit être muni des appareils suivants : 
a) Un déprimomètre indicateur : 
b) Un indicateur de la température des gaz de combus- 
tion à la sortie du générateur ; 
c) Un appareil manuel de mesure de l'indice de noircis- 
sement ; 

d) Un dispositif indiquant, soit le débit du combustible, 
soit le débit du fluide caloporteur :. 
e) Un dispositif indiquant les paramètres thermiques 
du fluide caloporteur à l'entrée et à la sortie du gêné- 
ratcur ; __ 

f) Un analyseur portatif des gaz de combustion donnant 
au moins la teneur en dioxyde de carbone ou toute 
indication équivalente, 

Art, 7. — Sauf exception prévue à l’article 9, tout géné- 
rateur dont la puissance est égale ou supérieure à 
3000 thermies/heure doit être muni des appareils sui- 
vants : ’ 
a) Un déprimomètre enregistreur ; 
b) Un indicateur de la température des gaz de combus- 
tion à Ja sortie du générateur ; 
€) 1. Dans le cas des générateurs de vapeur : un enre- 
gistreur depression de vapeur sur le collecteur de dé- 
part; . : 

2. Dans le cas des autres générateurs : 
Un détecteur de température du fluide à l'entrée et à 
la sortie de la chaufferie ; 

Un dispositif indiquant les paramètres thermiques du 
fluide caloporteur à l’entréc et.A.la sortie de chaque 
générateur ; 

d) Un appareil de mesure en continu, directe ou indi- 
recte, de Pindice de noireissement : 
e) Un dispositif indiquant, soit le débit du combusti- 
ble, soit le débit du fluide caloporteur ; 
P, Un. analyseur automatique des gaz de combustion 
donnant au moins IR teneur en dioxyde de carbone ou 
toute indication :équivalente, 

En outre, tout générateur dont la puissance est égale 
ou supérieure à° 8000 thermies/heure doit être muni 

d'un appareil de mesure en continu, directe ou indi- 
recte, de la quantité de poussières émises À l’atmos- 
phère, 

Art. 8. — Sauf exception prévue à Particle 9, toute 
chaufferie équipée de générateurs de puissance unitaire 
inférieure à 500 thermies/heure, mais dont l’ensemble 
des générateurs a une puissance supérieure à 1 000 ther- 
mies/heure, doit être équipée d’un appareil manuel de 
mesure de l'indice de notrcissement, 
Toute chaufferie équipée de générateurs brûlant du 
fuel-oil lourd doit étre équipée au moins d’un viscosi- 
mètre portatif. 

Art. 9, — i° Lorsque plusieurs générateurs sont disposés 
dans une même chaufferie, Jl'analyseur de gaz de com- 
bustion portatif peut être commun à ces générateurs. 

Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collec 
teur commun, l’euregistreur de température, dans le 
cas des générateurs d’eau chaude ou d'autres fluides 
caloporteurs, peut être commun à ces générateurs. 
Lorsque plusieurs générateurs débitent sur un collec- 
teur commun, un dispositif permettant d'isoler du col- 
lecteur tout générateur à larrêt doit être prévu. 
2° Les générateurs dont le foyer est en surpression sont 
dispensés de déprimomètre, 
3° Les générateurs qui utilisent uriquement des com- 
bustibles gazeux ou du charbon puilvérisé sont dispen- 
sés d'appareil de mesure de l'indice de noircissement. 
4° Les générateurs qui utilisent uniquement des combus- 
tibles gazeux sont dispensés de mesure pondérale des 
quantités de poussières émises à latmosphère. 

Art. 10. — Les appareils visés aux articles 6 à 8 qui 
seront installés À compter du 1‘ janvier 1978 devront 
être agréés par le ministère de l’industrie et de la 
recherche. 

Art. 11. -— Pour permettre les contrôles des émissions 
de poussières visés à larticie 7 du présent arrêté, des 
dispositifs obturables et commodément accessibles 
devront être prévus sur chaque conduit d'évacuation des 
gaz de combustion, À un emplacement permettant des 
mesures représentatives des émissions de poussières 
à l’atmosphère. 

GChominées 

Art. 12. -— Les caractéristiques de construction et d’équi- 
pement des chaufferies doivent permettre une bonne 
diffusion des gaz de combustion de façon à ne pas 
engendrer dans les zones accessibles à la population 
une teneur en produits polluants résultant de la combus- 
tion, et notamiment en dioxyde de soufre, susceptible de 
dépasser les teneurs limites admissibles. Elles sont 
déterminées, d’une part, en fonction de la puissance 
des équipements thermiques et de la nature du combus- 
tible, d'autre part, en fonction de l’existence d'obstacles 
susceptibles de gêner la dispersion des gaz de combus- 
tion, 

Art. 13. —- La forme du conduit de fumée, notamment 
dans sa partie la plus proche du débouché à l'atmos- 
phère, doit être conçue de façon à favoriser au maxi- 
mum l'ascension des gaz de combustion dans l’atmos- 
phère. . 

Art14. — Pour les chaufferies dont la puissance totale 
des équipements thermiques installés est supérieure, à 
209 000 Phermies/heure, es conduits de fumée devront 
faire l'objet d'une étude particulière, 

Pour les chauffcries dont la puissance totale des équi- 
pements thermiques installés est supérieure À 75 ther- 
mies/heure et inférieure où égale à 200 000 thermies/ 
heure, l'altitude du débouché à l'air libre des conduits 
de fumée doit être au moins la plus grande des valeurs 
hp et Ilo ainsi définies: hp:est calculé suivant Ja 
méthode exposée dans l’article 16: Ho est déterminé 
suivant la méthode exposée dans l’article 17 à partir des 
paramètres hs, hp et hi définis dans les articles 15 à 17, 
sous réserve, le cas échéant, des exceptions prévues à 
Particle 17, - . : - 
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Art, 45. —— La valeur de hs exprimée en mètres est choi- 
sie dans les tableaux ci-après, en fonction de la puissance 
de la chaufferie et de la vitesse verticale ascendante 
d'émission au débouché à l’atmosphère de chaque conduit, 
dans les conditions de marche correspondant à la puis- 
sance nominale du générateur de plus faible puissance 
débitant seul dans ce conduit. 

1° Teneur en soufre du combustible 
inférieure ou égale à 0,1 g/th PCI 

  

  

Vitesse verticale 
ascendante d'émission 

Puissance en thermies/heure en m/sec. 

213141516127 

Supérieure à : rer o° 

75 150 1,2] 1,21 1,9] 1,2] 1,2] 1,2 
150 500 2 [1,21 1,2] 1,2] 1,2] 1,2 
500 1000 3 12 [2 12 [2 12 

1900 2 000 43121212 12 
2 000 3 000 5 14 13122 |2 
3 000 5 000 615 14312 |2 
5 000 8 009 T6 [51418 |2 
8 000 8 17 16 [5143   
    
La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 
2 mètres/seconde pour les générateurs À marche par tout 
ou rien ; . 

3 mètres/seconde pour les générateurs à marche conti- 
nue ; 

4 mèêtres/seconde pour les générateurs À marche modulée. 

Pour les brûleurs atmosphériques à combustibles gazeux, 
cette vitesse pourra être de 0,8 mètre/seconde seulement 
quel que soit le mode de fonctionnement. 

2° Teneur en soufre du combustible 
supérieure à 0,1 g/th PCI 

et inférieure ou égale à 1 g/th PCI 
  

    

Vitesse verticale ascendante 
Puissance d'émission en mètres/seconde 

en thermies/heure 2131418161 7136 

Supérieure Inférieure 
à: . ou'égale à: | 

76 150 2 11,2] 1,2} 1,2) 1,2} 1,2] 1,2 
150 300 31212122 |2 |2 
560 1 000 4131212 12 1212 

1000 2 000 5141312222 
2 000 3 000 615 [413 2 12 |2 
3000 5 000 116}5 14138 {2 12 
5 000 8 000 817165 {4 18 |2 
8000 8171616 |413   
  

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 

2 mètres/seconde pour les générateurs À marche par tout 
ou rien dont la puissance est inférieure à 8 600 thermies/ 
heure ; 

3 mètres/seconde pour les générateurs à marche par tout 
ou rien dont la puissance est supérieure à 8 400 thermics/ 
heure ainsi que pour les générateurs à marche continue ; 
6 metres/seconde pour les générateurs À marche modulée, 
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3° Teneur en soufre du combustible 
supérieure à 1 g/th PCI 

et inférieure ou égale à 2 g/th PCI 

  

    

Vitesse verticale 
ascendante 

Puissance en thermies/heure d'émission en m/sec 

516171] 8/9 >10 

Supérieure à : Trénre ou 

1000 4131/2222 
1 000 2 000 5|[4/3|2121|02 
2000 3 006 6f5|4|3|2]|2 
3 000 5 000 Tfél5falslo 
5 000 8 000 81716;5141!3 
8 000 8176514   
  

La vitesse verticale ascendante d'émission doit être au 
minimum de : 

8 mètres/seconde pour les générateurs à marche par tout 
ou rien dont la puissance est inférieure ou égale à 8000 
thermies/heure ; - 

6 mètres/seconde pour les générateurs à marche par tout 
ou rien dont la puissance est supérieure à 8 000 ther- 
mies/heure ainsi que pour les générateurs à marche 
continue ; 

3 mêtres/seconde pour les générateurs à marche modulée. 

4° Teneur en soufre du combustible 
supérieure à 2 g/th PCI 

  

Vitesse verticale 
ascendante d'émission 

en mètres/seconde ST MES seconde | 
8 | 9 | 10/>11 

Puissance en thermles/heure 

Supérieure à : Inférieure ou 

  
égale à 

2 000 4 3 2 2 
2 000 3 000 6 4 8 2 
3 009 5 000 6 5 4 3 
5 000 8 000 7 6 6 4 
8 000 8 7 6 5     

Dans le cas de générateurs à marche modulée, la vitesse 
verticale ascendante d'émission doit être supérieure ou 
égale à 9 mètres/seconde si la chaufferie a une puissance 
inférieure ou égale à 8000 thermies/heure et 12 mé 
tres/seconde si la puissance de la chaufferie est supé- 
rieure à 8000 thermies/heure, 

Art. 16. — La valeur de hp est calculée suivant Ja for- 
mule suivante : 

= V0 ÿ 
Cu RAT 

où hp étant exprimé en mètres : 
AT est la différence, exprimée en degrés Kelvin, entre 

la température des gaz de combustion au débauché 
de la cheminée pour la marche à l'allure nominale de l’ensemble des générateurs et la température de 
l'air ambiant ; 

Rest le débit de gaz de eombustion calculé pour la 
marche à l’allüre nominale de l’ensemble des géné- rateurs, exprimé en mètres cubes par heure et 
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compté à la température effective d'éjection des 
gaz de combustion ; 

Cy est la concentration maxisnale en polluants admissis 
ble au niveau du sol du fait de la chaufferie concernée, expr mée en milhigrammes de d'oxyde 
de soufre par mètre cube : OC est la différence 
entre 0,25 milligrammes; mètre cube, valeur de réfé- rence, et la moyenne annuelle de la concentration 
mesurée au lieu considéré ; Cy peut être pris for« 
faitairement égal À : 
0,24 milligramme/mètre cube en zone peu polluée ; 
0,15 milligramme/metre cube dans une zone DOyeNn 

nement industrialisée on À densité d'habitation 
moyenne ; 

0,10 milligramme/mètre eube dans une zone très 
urbanisée où très industrialisée ; 

4 est le débit théorique de polluants pour la marche à 
lallure nominale de l’ensemble des générateurs de 
la chaufferie, exprimé en kilograrmme-heure de 
dioxyde de soufre ; ce débit, pour le combustible dont la teneur en soufre est iufér.eure à 0,7 rame me/thermie, est cäicuté en arrond ssant Ja teneur 
en soufre du combustible À 0,7 gramme/thermie, 

Pour les combustibles dont la teneur en soufre est supé- rieure ou égale À 0,7 ramme/tbermie, le débit q est calculé en arrondissant & l'unité supérieure la tencur en soufre du combustible, exprimée en gramme/thermie PCI. 
Si une chaufferie est équipée de plusieurs conduits de fumée, la valeur de hp de chaque conduit est déterminée coinme si le débit total R des gaz de combustion de cette chaufferie pouvait être évacué par ce conduit. 

Art, 17. — Les obstacles natures on artificiels de nature à perturber Ja dispersion des gaz de combustion sont ceux qui à la fois sont situés à une distance horizontale inférieure à 10 (hp4hs) de chaque conduit de fumée, qui ont une largeur supérieure à 2 mêtres et qui sont vus de la cheminée considérée sous un angle supérieur à 15°. 

Dans le cas des chaufferies situées sous un immeuble ou accolées à ün immeubie, cet immeuble doit être consi- déré comme un obstacle. 
Soit hi l'altitude (en mètres) d'un point d’un obstacle situé à la distance horizontale d du conduit de fumée, et soit Hi défini comme suit : 
Si d'est inféricur ou égal à % (hs+ hp), Hi:z hi + hs ; 
Si d'est compris entre 2 (hs-+ bp} et 10 (hs + bp), 

  

His D Gi ic Gi+s | 1. 

  

Ho est la plus grande des valeurs Hi calculées pour tous les points de tous les abstacles définis AL premier alinéa du présent article. 

  

Toutefois, les obstacles suivants ne sont pas soumis à la même règle : 

1° Dans le cas des chaufferies comprenant des appareils d'une puissance totale comprise entre 75 et 159 therinies- heure, si le conduil de fumée débouche sur un toit en pente, l'obstacle constitué par le faite du toit sera pris en compte de }a façon suivante : 
Si le toit a une pente supérieure ou égale à 0,15, Hi est l'altitude du faite du toit augmentée de 6,40 mètre ; 
Si le toit a une pente inférieure À 0,15, fi est l'attitude du toit augmentée de 1,20 mètre. 

2° Lorsque l'obstacle est un immeuble de grande hauteur au sens du décret n° 67-1053 du 15 novembre 1967, une étude particulière doit étre entreprise pour déterminer la hauteur Hi résultant de la prise en compte de cet obstacle, 

Art. 18. — Dans Je cns de générateurs fonctionnant avec du fuel-oil lourd, la température des gaz de combustion doit être mesurée, le plus près possible du débouché à l'atmosphère de la cheminée, par un dispositif distinct de celui visé aux articles 6 et 7 ci-dessus. 

162 N (Feuillèts n° 33) 

Chaque conduit d'évacuation des gaz de combustion doit être muni dun tel dispositif, qui doit être placé À une distance du débouché à l'atmosphère égale au moins à trois diamètres de conduit et au plus à la moi- tié de la distance séparant le débouché des gaz de contbustion dans Ja cheminée ct le déhouché à l’atmos- phère, 

  

Les lempératures relevé par ces dispositifs doivent 
Ctre enregistrées. 

TITRE Il 

EMISSIONS PARTICULAIRES 

Ant, 19, -— Indice de noircissement : 
1° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides on des combnstibles solides pulvérisés, mis en service à. partir du l® janvier 1976 ne doivent pas émettre de fumées dont Vindice de Boôireissement, tel w'il est défini dans la norme française X 13009, dépasse # quelle que sait Icur aliure de marche, sauf de Façon fugstive et notamment au moment de l’allumage, et pendant les ramonages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue. ° 
2° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles liquides ou des combustibles solides pulvérisés, dont la mise en service est antérieure au 1 janvier 1976 ne doivent pas émettre de fumée dont l'indice de no.rcisse- ment dépasse 5, quelle que soit leur allure de marche, sauf de façon fugitive cb notamment au moment de Pallu- rage, el pendant les ramonages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue, 
3° Les générateurs fonctionnant avec des combustibles solides non pulvérisés ne doivent pas émettre de fumée dont l'indice de noirc:ssement dépasse 5, quelle que soit leur allure de riarche, sauf de façon fugitive et notam- meBl an moment de Fallumage, et pendant les ramo- nages si ceux-ci sont effectués de façon discontinue, 
4° À compter du 1° janvier 1980, dans les zones de protection spéeiale définies à l'article $ du décret n° 74- 318 du 13 mai 1974 rejatit au contrôle des émissions pollüarñtes dans l’atmosphère ct À certaines utilisations de l'énergis thermique, aucun générateur, quelle que soit son allure de marche et quel que soit le combustible utilisé, ne doit émettre de fumées dont l'indice de noir- sement dépasse 4, sauf de façon fugitive et uotam- inent au moment de l'allumage, et. pendant Jes ramo- nages si ceux-oi soat effectués de façon discontinue. 

    

    

Art, 20, -+ Indice pondéra] : 

JL GÉNÉRATEURS À HAMONAGE DISCONTINU 

a) Générateurs mis en service à partir du 1e janvier 1976 
Les gaz de combustion des générateurs d’une puissance inférieure à 3000 thermics par heure consommant des combustibles solides ne doivent pas contenir, par ther- mie de combustible consommé au foyer et quelle que 
soit l’allure de marche du générateur, plus de : 
Î gramme de poussières en marche normale ; en aucun cas cette téneur ne doit être dépassée pendant une durée supérieure à 200 heures par an ; 
2 grammes de poussières en aucun cas. 
Les gaz de combustion des autres types de générateurs, quels que soient leur allure de marche et le combusti- ble utilisé, ne doivent Pas contenir, en marche normale, bar thermie de combustible consommé au foyer, plus de 0,200 gramme de poussières si leur puissance est inférieure à 8 000 thermies/heure, et plus de 0,150 g de poussières si Jeur puissance est supérieure ou égale à 8000 therrmies/heure. . 
En aucun cas ces teneurs ne doivent dépasser 0,500 gram- me/thermie pendant une durée n’excédant pas 200 heures par an où bien 0,250 grarmme/thermie pendant une durée n'excédant pas 400 heures par an, 

TT TT | GODE PERMANENT ENVIRONNEMENT ET NUISANCES



b) (Générateurs 
jee est antérieure au 1° janvier 1976 

À corapter du 1* janvier 1978, les gaz de combustion 

issus des générateurs fonctionnant avec des combustibles 

solides ne doivent pas contenir, par thermie de combus- 

tible consommé au foyer, plus de: 

1 gramme de poussières en marche normale : en aucun 

cas cette teneur ne peut être dépassée pendant une durée 
excédant 200 heures par an; 

2 grammes de poussières en aucun cas. 

À compter du 1* janvier 1978, les gaz de combustion 

issus des générateurs fonctionnant avee des combus- 

tibles liquides ou gazeux ne doivent pas contenir plus 

de 0,250 gramme de poussières en marche normale. 

En aucun cas cette teneur ne doit dépasser | gramme/ 

thermie pendant une durée n’excédant pas 206 heures 

par an où bien 0,500 gramme/thermie pendant une durée 

n'excédant pas 400 heures par an. Ne 

dont la mise en serv 

  

c) À compter du 1‘ janvier 1980, dans les zones de 

protection spéciale définies à l’article 3 du décret n° 4 

415 du 13 mai 1974 relatif au contrôle des émissions 

polluantes dans l’atmosphère et à ceriaines tilisations 

de l'énergie thermique, toute installation doit respecter 

les prescriptions de l'alinéa a ei-dessus, 

2. GÉNÉRATEURS À RAMONAGE CONTINU 

La teneur limite eb uoussières des gaz de combustion 

est, pour chaque câtégorie de générateur, celle qui est 

indiquée dans le puragraphe Î ci-dessus pour la marche 

uormale du générateur, augmentée de 20 p. 100. 

Art. 21. — Sans préjudice de Papplication, le cas échéant, 

an régiemeutations spécifiques, les surfaces de chauffe 

des générateurs, les carneaux et cheminées doivent être 

entreéteuns en bon éint de propreté et nettoyés aussi 

souvent qu'il est néce «+, de façon à réduire au mini- 

mum les envolées de suies et fumerons vers l'atmosphère 

extérieure. 

      

À vet effet, les matériels de nettoyage doivent être adap- 
tés sux caractéristiques des apparciis. 

TITRE I 

DISPOSITIONS ADMINISTRATIVES 

Art, 22. — Les résultats des mesures pondérales d'érais- 

sions de poussières visés à l’article Ÿ (dernier alinéa} 

doivent être tenus à la disposition de administration 

pendant une durée minimale d’un an. 

At 22 — Un tableau des périodes de ramonage doit 

être affiché dans toute chaufferie comprenant des géné- 

rateurs dont l'ensemble consomme, par heure, en mar- 

che continue maximale, une quantité de cornbustible 

représentant, en pouvoir calorifique inférieur, plus de 

1000 thermies. 

  

  

CODE PERMANENT 
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Air 

Art. 24, ——, La tenue d'un livret de chaufferie est obli- 
gatoire pour toute installation de chaufferie comprenant 

des générateurs de vapeur, d'eau chaude ou d’autres 

fluides caloporteurs, dont f'ensemble consomme, par 

heure, en marche continue maximale, une quantité de 

combustible représentant, en pouvoir calorifique infé- 

rieur, plus de 1000 thermies. 

Art. 25, — Le livret de chaufferie doit contenir au moins 
les renseignements suivants : 

a) Nom et adresse de la chaufferie, du propriétaire de 

l'installation et, éventuellement, de l'enireprise chargée 

de l'entretien ; 

b} Caractéristiques du local de chaufferie, des installa- 

tions de stockage des combustibles, des générateurs, de 
l'équipement de chauffe ; caractéristiques des combus- 

tibles préconisé: par le constructeur, résultats des mesu- 

res de viscosité du fuel-oil lourd et de sa température 

de téchauffage ; mesures prises pour assurer le stockage 

des combustibles, l'évacuation des gaz de combustion. 
le traitement des eaux; désignation des appareils de 

réglage des feux et de contrôle ; dispositions adoptées 
pour limiter la pollution atmosphérique ; 

c) Conditions générales d'utilisation de la chaleur ; 

d) Pour les installations soumises à lobligation de la 
visite périodique : résuitats des contrôles de la combus- 
tion et du fonctionnement des appareils de réglage des 

feux et de contrôle ; visa des personnes ayant effectué 
ces contrôles : consignation des observations faites et 

des suites données ; 
€) Grandes lignes du fonctionnement et incidents impor- 
tants d'exploitation notamment : consommation annuelle 

de combustible ; 

f) Indications relatives à la mise en place, au remplace- 

ment et à la réparation des appareils de réglage des 
feux et de contrôle, Indication des. autres travaux 
d'entretien et opérations de nettoyage et de ramonage. 

Art. 26. — Dans toute installation soumise à Pobliga- 
tion de Ia visite périodique, le chef de l'arrondissement 
minéralogique peut imposer toutes mesures conformes 
aux règles de lurt, et notamment : 
Une périodicité déterminée pour le nettoyage des surfaces 
d'échanges thermiques : 
Une vérification de l'état de la cheminée ; 

Le traitement de l’eau d'alimentation où Famélioration 
de ce traitement ; 

La suppression des fuites des tuyauteries de transport 
et de distribution et de leurs accessoires ; 

Le ealorifugenge efficace d'éléments de générateurs d'ap- 
pareils d'utilisation ainsi que des tuyauteries de trans- 
port ou de distribution ; 

L'installation ou la révision des purgeurs ; 
La récupération des eaux condensées ou de la vapeur 
des appareils d'utilisation. 

Art, 27. — Les dispositions du présent arrêté sont appli- 
cables sans préjudice, le cas échéant, de lapplication 
de la réglemeutation des établissements dangereux insa- 
lubres où incommodes, 

      

(Feuiflets n° 20) 1620
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ARRETE TYPE N° 261 BIS ie D 201 BIS 

Liquides inflammables 

(installations de remplissage Ou de distribution) 

Installations de Chargement de véhicules-citerne de remplissage de récipients mobiles ou de réservoirs montés à poste fixe sur des véhicules à moteur, le débit maximum de l'installation étant, pour les liquides inflan mables de la çètégorie de référence (coefficient 1) :' 

— Supérieur à 1 m3/heure, mais inférieur ou égal à 
20 m3/heure. ‘ 

NOTA 1. - Les seuils de classement concernant des opératic 
mettant: en oeuvie d'autres catégories de liquid inflammables se déeuisent des indications ci-dessus par application des coefficients définis à la rubrique 253: (voir rappel ci-après). 

NOTA 2. - Le classement des installations mettant en oeuvr 
.. plusieurs liquides inflammables de la même caté 

gorie se détermine en cumulant les quantités de liquiéces inflammables en cause. 

Les installations mettant en oeuvre plusieurs liquides inflammables de catégories différentes sont soumi 1 : - . ss . à ses à autorisation ou à déclaration dès dors gue pour l'une au moins des cetégories les seuils d'autorisation ou de déclaration sont atteints. 

Rappel - Les liquides inflammables, quelle que soit leur 
nature, sont répartis en quatre catégories confor- 

mément aux définitions ci-après. Le point d'éclair est . déterminé suivant les modalités techniques définies par L'AFNOR (norme NF M-07-011 pour les points u'éclair infé- 
rieurs à 55° C et norme NF-T 60-103 pour les points d'éctair 
égaux ou supéricurs à 55° €) et conformément aux spécifie. 
tions administiotives éventueilenent applicables. 

.…./.





Définitions £LIVITIOoNs 

A = Liquides particulièrement inflammables (coefficient 1/20 

Oxvée d'éthyle, sulfure.de carbone et tous liquides dont le point d'éclair est inférieur à 0° C et dont la pressi de vapeur à 35° C est supérieure à 1 013 millibars. - 

B. — Liquides irflammables de 1ère catégorie (coefficient 1) 

Tous liquides dont le point d'écleir est inférieur à 55° Cet qui ne répondent pas à la définition des liquides particulièrement inflammables. - 1 - 

- Sont assimilés aux liquides inflammables de ière . Cétégorie les alcools de toute nature dont le titre est supé- rieur à 60° GL (1). 

C. - Liquides inflammables de 2ème Catégorie (coefficient 3) : 

Tous liquides dont le point d'éclair est supérieur ou égal à 55° C et inférieur à 100° C, sauf pour les fuels (ou mazout) lourds. To: : - 

Sont assimilés aux liquides inflammables de 2ème catégorie les alcooïs de toute nature dont le titre est supérieur à 4O° GL (1) mais inférieur ou égal À 60° GL. 

D. - Liquides peu inflammables (eoefficienti5) : fuels (ou . mazout) lourds tels qu'ils sont définis par les spécifi- cations administratives. : ' ° : : 

Dispositions cénérales nee 
RS 

1°) L'installation sera implantée, réalisée et exploitée conformément at“pl'ans et au dossier de déclaration, sous réserve des prescriptions du présent arrêté. 

Toute modification apportée par le Géclarant à l'installation, à son mode d'exploitation ou à son voisi- nage, entraînant Un changement notable des éléments du dossier de âdéclaration initiale, doit être portée svant se réalisation à la connaissance du Commistaire de la'République. 

sf... 
(1, Titre inciqué par l'alcoomerre de Garv-Lussac eraïonné pour donner la Concentration en volume d'une solution eau-8lcocl, à la température de 15° C.
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2°) L'installation sera construite, équipée et exploitée de 
manière à éviter que son fonctionnement puisse être 

à l'origine des dangers ou inconvénients visés à l'arti- 
cle ler de la loi du 19 juillet 1976 relative aux instal- 
lations classées pour la protection de l'environnement. 

Règles d'implantation 

3°) L'implantation des installations visées par le présent 
arrêté est interdite en sous-sol, c'est-à-dire en-des- 

sous du niveau dit de référence, sauf arrêté particulier 
pris en vertu de l'article 30 du décret n° 77-1133 du 21 
Septembre 1977. 

Le niveau de référence est celui de la voirie 
publique située à l'air libre et desservant la construction 
utilisable par les engins des services publics de secours 
et de lutte contre ‘l'incendie. S'il y a deux accès par des 
voies situées à des niveaux différents, le niveau de réfé- 
rence sera déterminé par la voie la plus basse. 

4°) Les installations visées par le présent arrêté qui ne 
sont pas situées en plein air seront ventilées de manière 

efficace. 

5°) Les installations placées dans un local partiellement 
ou totalement clos devront présenter des éléments de 

construction et de revêtement ayant les caractéristiques 
de comportement et de résistance au feu minimales suivantes 

- matériaux classés en catégorie MO ; 
— parois coupe-feu de degré 2 heures ; - 
- plancher haut coupe-feu de degré 2 heure ; 
- portes donnant vers l'intérieur coupe-feu 

de degré une demi-heure et munies d'un dispo- 
sitif assurant leur fermeture automatique ; 

- portes donnant vers l'extérieur pare-flammes 
de degré 1/2 heure. 

6°) Pour les installations implantées sous immeuble habité 
ou occupé par des tiers, les parois et planchers hauts 

présenteront des caractéristiques coupe-feu de degré 3 heures, 
et les portes seront coupe-feu de degré 1 heure. 

Les installations installées sous immeuble habité 
ou occupé par des tiers seront équipées d'un détecteur automa- 
tique d'incendie avec asservissement de la commande d'arrêt 
de distribution, du déclenchement des alarmes ainsi que du 
déclenchement du dispositif d'extinction automatique éventuel. 

. Ces installations ne commanderont pas l'issue ou 
le dégagement de locaux occupés ou habités par des tiers et 
comporteront au moins une issue directe sur l'extérieur. 

7°) Les installations de distribution situées dans un local 
partiellement outotalement clos seront équipées au moins 

de deux portes coupe-feu de degré 2 heures à fermetuüuré perma- 
nente ou comprenant un dispositif ferme-porte automatique ; 
ces portes seront munies d'un système d'ouverture anti-panique 
visant d'une part, à éviter la propagation des effets du - 

FiplAé" a ÉVBUUBAnEÉ: d'autre part, à assurer 2'évacuatioù 
sf. 

.
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Ces portes d'une largeur minimale de 0,80 m 
seront situées en des endroits tels que leur efficacité 
et leur accessibilité soient maximales au regard £es 

risques potentiels ; leur accès sera maintenu dégagé sur 
une largeur minimale de 5 m de part et d'autre de l'axe 

médian des portes. 

Appareils de distribution 

8°) L'habillage des parties de l'appareil de distribution 

où interviennent les liquides inflammables (unités 
de filtration, de pompage, de dégazage, etc...) doit être 

en matériaux de catégorie MO ou Mi au sens de l'arrêté du 
& juin 1973 modifié portant classification des matériaux 
et éléments de construction par catégorie selon leur 
comportement au feu. 

Les parties intérieures de la carrosserie de 
l'appareil de distribution devront être ventilées de 

manière à ne permettre aucune accumulation des vapeurs 

des liquidés distribués. 

9°) La partie de l'appareil de distribution où peuvent 
être implantés des matériels électriques ou électro- 

niques non de sûreté doit constituer un compartiment 

distinct de la partie où interviennent les liquides 

inflammables. Ce compartiment devra être séparé de la 

partie où les liquides inflammables sont présents par 

une cloison étanche aux vapeurs d'hydrocarbures, ou par 

un espace ventilé assurant une dilution continue, de 

manière à le rendre inaccessible aux vapeurs d'hydrocarbures 

10%) Les appareils de distribution devront être ancrés et 
protégés contre les heurts de véhicules, par exemple 

au moyen d'îilots de 0,15 m de hauteur, de bornes ou de 

butoirs de roues. 

Les appareils de distribution seront installés 

et équipés de éispositifs adaptés de telle sorte que 
tout risque de siphonnage soit écarté. 

soso





11°) Lorsque l'appareil est alimenté par une canalisation 
fonctionnant en refoulement, l'installation sera équipée. d'un dispositif de sécurité errêtant automatique ment l'arrivée de produit en cas d'incendie ou de renverse ment accidentel du distributeur. 

12°) Pour les installations de distribution exploitées en 
libre-service sans surveillance Les appareïls de dis- 

tribution seront conçus de manière à ne délivrer qu'une 
quantité maximale de liquides inflammables de la catégorie 
de référence (coefficient 1) limitée à 20 litres par opéra- 
tion ou l'équivalent dans les autres catégaries,exception 
toutefois pour ceux dont le fonctionnement est commandé 
par un "badge" où une carte magnétique. 

4 

13°) Le débit réel des pompes alimentant les. appareils.de di 
tribution en libre-service sans surveillance sera limit à HO litres de liquides inflammables de la catégorie de 

référence (coefficient 1) par minute ou l'équivalent pour 
des autres catégories. . . . ‘ 

Le débit de la pompe sera interrompu automatique 
ment au bout de 3 minutes à partir du début de livraison 
du liquide, exception faite toutefois des installations 
dont l'accès est réservé aux personnes_spécialement formées 
à cet effet. ‘ 

14°) Le flexible de distribution ou de remplissage doit 
être conforme à la norme NF-T L7-255. I] sera entre- 

tenu en bon état de fonctionnement et remplacé au plus tard 
Six ans après sa date de fabrication. 

15°) Dans le cas d'installations exploitées en libre-service, 
. les flexibles, autres que ceux présentant une grande 

longueur et destinés au transvasement de gazole, seront 
équipés de dispositifs de manière à ce qu'ils ne traînent 
Pas sur l'aire de distribution: 

16*)'Le robinet de distribution sera muni é'un dispositif 
automatique commandant l'arrêt total du débit lorsque 

le récepteur est plein.





17°) Dans le cas des installations en libre-service, l'ou-' verture du clapet du robinet et son maintien en posi- tion ouverte ne doivent Pas pouvoir s'effectuer sans inter vention manuelle. ° ‘ 

Prévention de la pollution des eaux 

18°) L'aire de distribution est constituée par la parbie accessible à la circulation des véhicules du rectangle englobant les zones situées à moins de 3 mètresde la paroi des appareils de distribution. 

19°) L'aire de distribution où de remplissage de liquides inflammables doit être étanche aux produits suscep- tibles d'y être répandus et conçue de manière à permettre le drainage de ceux-ci. 

Les liguides ainsi collectés devront, avant leur rejet dans le milieu naturel, être traités au moyen d'un décanteur-séparateur d'hydrocarbures muni ‘d'un dispositif d'obturation automatique, : 
Ce décanteur-séparateur Sera conçu et dimensionné de facon à évacuer un débit minimal de 45 1/h par mètre carré de l'aire considérée, sans entraînement de liquides inflammables, 

20°) Un dispositif: de collecte indépendant sera prévu en vue "de recevoir les autres effluents liquides ‘tels que les eaux de lavage, les eaux de ruissellement provenant de l'ex- térieur de l'emprise au sol de l'aire de ‘remplissage où de distribution. 
F 

Ce dispositif sera nettoyé aussi souvent que. cela s'avérera nécessaire, et dans tous les Cas au moine une fois par an. ° 

21°a)Les eaux résiduaires seront évacuées conformément aux prescriptions de l'instruction du 6 juin 1953 relative &u rejet des eaux résiduaires des installations classées. 

21° b)Les rejets provenant de l'aire de distribution ou 
de remplissage présenteront une concentration en hyrdrocarbures inférieure à 20 mg/1 (norme NF/T 90.203), Concentration obtenue par tout moyen de décantation -— sépara- tion physique. 

21° c) Les autres rejets (eaux sanitaires) devront respecter une DCO inférieure à 120 mg/1 (norme NF/T 90.101), sauf dans le cas où les rejets sont effectués dans Un réseau d'assainissement muni d'une station d'épuration. 

velo
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22°} La partie de l'aire de distribution ou de remplissage’ 
qui est protégée des intempéries par un auvent pourra 

être affectée du coefficient 0,5 pour déterminer la surface 
réelle à protéger prise en compte dans le calcul du dispo- 
sitif décanteur-séparateur. 

23°) Toute installation de distribution ou de remplissage 
de liquides inflammables doit être pourvue en produits 

fixants ou en produits absorbants appropriés permettant 
de retenir ou neutraliser les. liquides accidentellement 
répandus. Ces produits seront stockés en des endroits 
visibles, facilement accessibles et proches des postes 
de distribution avec les moyens nécessaires à leur mise 
en oeuvre (pelle,...). 

24°) Afin de prévenir les risques de pollution accidentelle 
les bouches d'égoût ainsi que les caniveaux non reliés 

au séparateur seront situés à une distance minimale de 5 mè- 
tres de la paroi des appareils de distribution. 

Réservoirs et canalisations 

25°) Les réservoirs de liquides inflammables associés aux 
appareils de distribution qu'ils soient classés ou 

non, seront installés et exploités conformément aux règles 
applicables aux dépôts classés. 

En particulier, les réservoirs enterrés seront 
soumis, aux dispositions de l'instruction du 17 avril 1975 
relative aux réservoirs enterrés dans lesquels sont emma- 
gasinés des liquides inflammables, ou tout réglement ulté- 
rieur qui s'y substituerait. 

26°) Les tuyauteries pourront être soit métalliques, soit 
en matières plastiques renforcées compatibles avec 

les produits intervenant et présentant des garanties au 
moins équivalentes. Dans ce dernier cas, toutes disposi- 
tions’ seront prises afin d'assurer des liaisons équipoten- 
tielles et éliminer l'électricité statique. 

27°) Les canalisations seront implantées dans des tranchées 
dont le fond constituera un support suffisant. 

Le fond de ces tranchées et les remblais seront 
constitués d'une terre saine ou d'un sol granuleux (sable, 
gravillons, pierres ou agrégats n'excédant pas 25 mm de 
diamètre). 

refus





F
T
]
 

Pa
pi
er
 
ré
cu
pé
ré
 

ct
 
re
cy
cl
é.
 

&    

- B 

Distances d'éloignement 

28°} Les distances minimales d'éloignement suivantes, 
mesurées horizontalement à partir des parois d'appa- 

reils de distribution, doivent être observées 

- 15 m des issues d'un établissement recevant 

du public de 1ère, 2ème, 3ème ou ème caté- 
gorie ; 

- 10 m d'un immeuble habité ou occupé par des 

tiers, extérieur à l'établissement, ou d'une 
installation extérieure à l'établissement 
présentant des risques d'incendie ou d'explo- 

sion, ou des issues d'un immeuble habité 

ou occupé par des tiers sous lequel est 

implantée l'installation ; 

- 5 m des issues et ouvertures de la boutique, 

des locaux administratifs ou techniques de 

l'installation ; cette distance peut, dans 

le cas des apppareils de distribution de 
carburant "2 temps" être ramenée à 2 m ; 

- 5 m des limites de la voie publique et des 

limites de l'établissemént, cette distance 
pouvant être ramenée à 1,5 m sur un seul côté, 
lorsque la limite est constituée par un mur 

coupe-feu de degré 2 heures ou lorsque les 

liquides inflammables distribués appartiennent 

à la deuxième catégorie. 

Dans les cas d'installations exploitées en libre- 
service sans surveillance, les distances minimales d'éloigne- 
ment vis-à-vis des issues d'un établissement recevant du 
public de 1ère, 2ème, 3ème ou #ème catégorie, d'un immeuble 
habité ou occupé par des tiers et d'une installation exté- 
rieure à l'établissement présentant des risques d'incendie 
ou d'explosion seront doublées. ‘ 

« Dans tous les cas, une distance minimale d'éloi- 
gnement de # m, mesurée horizontalement, devra être observée 
entre l'évent d'un réservoir d'hydrocarbures et les paroïs 
d'appareils de distribution. 

29°) Les stockages de liquides inflammables non associés aux 
appareils de distribution de même que les réservoirs 

ou bouteilles de gaz combustibles liquéfiés ne peuvent être 
considérés comme dépôts distincts que s'ils remplissent 
les conditions minimales d'éloignement fixées à l'article 28 
de l'instruction du 17 avril 1975, ou par les textes qui 
pourraïient s'y substituer. 

ele.





3C°) En outre, les bouches de remplissage et les orifices 
d'évacuation à l'air libre des soupapes des réser- Voirs fixes de gaz combustibles liquéfiés non classés seron placés à des distances minimales de : 

- 4H mou 6 m vis-à-vis des postes de distribution 
d'hydrocarhures liquides ou liquéfiés suivant que la capacité de GCL stockée est respectivement au pl égale à 8,4°m3 ou bien supérieure à 8 4 m3 mais au plus égale à 12 m3. ? 

- 3 mou 5 m vis-à-vis de tout’ dépôt de matières 
combustibles suivant que la capacité de GCL stockée 
est au plus égale à B,4 m3 ou bien supérieure à 
8,4 m3 mais au plus égale à 12 m3. 

(Ces distances pourront être réduites de moitié dare le cas où les réservoirs de GCL sont enterrés). 

Les stockages en réservoirs, en bouteilles ou en conteneurs de gaz combustibles liquéfiés, d'une capacité telle qu'ils relèvent d'ur :lassement au titre de la rubrique n° 211 de la nome:clature devront répondre aux prescriptions définies par l'arrêté-type n° 211 pour.le régime de la déclaration ou à l'arrêté préfectoral appli- cable pour le réçcime de l'autorisation. ‘ 

Les bouteilles de gaz combustibles liquéfiés non 
Soûümises ‘au classement seront placées à une distance mini- ‘male de 5 mètres des appareils de distribution de liquides inflammables et des réservoirs de liquides inflammables. 

Prescriptions incendie ==: ?c<20ns incendie 

31°) L'installation sers dotée de movens de lutte.contre 
l'incencie appropriés aux risques et au moins protégée comme suit 

7 Pour chaque flot de distribution : 1 extincteur 
homologué 233 B : 

- Pour l'aire de distribution : 1 bac de 100 1] d'agent 
fixant ou neutralisant incombustible avec pelle et 
couvercle, 1 couverture spéciale anti-feu ; 

— Pour la chaufferie,. 1 extincteur homologué 233 B ; 

- à proximité des bouches d'emplissacge des réservoirs 
1 bac de 100 1 d'agent fixant ou neutralisant .incom- 
bustible avec pelle et' couvercle : 

- Pour chaque local technique : 1 extincteur homologué 
233 B :
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- pour le stockage de marchandises et le 

sous-sol, 1 extincteur homologué 21 À - 

144 B 1 ou 1 extincteur homologué 21 À - 
233 Bet C. 

- pour le tableau électrique : 1 extincteur 

à gaz carbonique (2 kg). 

32°) Les moyens de lutte contre l'incendie prescrits ci-dessus 

pourront être remplacés par des dispositifs automa- 

tiques d'extinction présentant une efficacité au moins 

équivalente. Ce type de dispositifs est obligatoire pour 
les installations fonctionnant en libre-service sans sur- 

veillance. 

Ces dispositifs seront adaptés au risque à 

couvrir, en nombre suffisant et correctement répartis. 

Ils seront régulièrement entretenus par un 

technicien compétent. Les rapports d'entretien seront 

tenus à la disposition de l'Inspection des Installations 
Classées. 

Une commande de mise en oeuvre manuelle doublera 

‘le dispositif de déclenchement automatique de la défense 
fixe contre l'incendie. Cette commande sera installée en 

dehors de l'aire de distribution en un endroit accessible 

au préposé éventuel à l'exploitation,ainsi qu'à toute autre 
personne. . 

33°) Les prescriptions que doit observer l'usager seront 
affichées soit en caractères lisibles, soit au moyen 

de pictogrammes et ce au niveau de chaque appareil de dis- 

tribution. Elles concerneront notamment l'interdiction de 

fumer et d'approcher un appareil pouvant provoquer un feu 

nu, ainsi que l'obligation d'arrêt du moteur. 

34°) Pour les installations en libre-service avec surveil- 
lance le préposé à l'exploitation doit pouvoir à tout 

instant rappeler aux usagers les consignes de sécurité et 
la conduite à tenir en cas de danger ou d'incident, au besoin 

par l'intermédiaire d'un ou de plusieurs haut-parieurs. 

35°) Les installations exploitées en libre-service seront 
dotées sur chaque îlot d'un système commandant en 

cas d'incident une alarme optique ou sonore. 

Matériel électrique et installation 

36°) L'installation électrique sera élaborée, réalisée et 

. entretenue conformément aux dispositions de l'arrêté 
du 31 Mars 1980 (J.0. du 30 avril 1980) portant réglemen- 
tation des installations électriques dans les établissements 

réglementés au titre de la législation sur les installations 
classées et susceptibles de présenter des risques d'explosion. 

c/o





  

Cette installation. sera contrôlée Périodique- ment par un technicien compétent ; les rapports de ce contrôle seront tenus à la disposition de l'inspecteur des installations classées. ‘ 

37°) Sous réserve des impératifs techniques qui peuvent résulter de la mise en place'de dispositifs de pro- tection cathodique, et qui auront été spécifiés dans la déclaration, les installations fixes de transfert de 1l1i- guides inflammables, ainsi que les charpentes et enveloppe métalliques seront reliées électriquement entre elles ains qu'à une prise de terre unique. La continuité des liaisons devra présenter une résistance inférieure à 1 ohm et la résistance de la prise de terre sera inférieure à 10 ohm . 

38°) L'installation électrique comportera un dispositif de coupure générale permettant d'interrompre, en cas de fausse manoeuvre, d'incident ou d'inobservation des consi- gnes de sécurité, l'ensemble du circuit électrique à l'ex- ception des systèmes d'éclairage de secours non suscepti- bles de provoquer, une- explosion,et permettant d'obtenir l'arrêt tôtal de la distribution du carburant. 

. La commande de ce dispositif sera placée 
en un endroit facilement accessible à tout moment au pré- posé responsable de l'exploitation de l'installation. 

39°) Lorsque l'installation est exploitée en libre-service 
sans surveillance, le dispositif de coupure générale ci-dessus prescrit sera manoeuvrable à proximité de la commande manuelle éventuelle prévue au point 32. 

4#O°) Dans le cas d'une installation en libre-service sans ° surveillance, le déclenchement des alarmes et systèmes de détection précités, la mise en eervice du dispositif automatique d'extinction ainsi que la manoeuvre du dispositif de coupure générale seront retransmis afin d'aviser un responsable nommément désigné. 7 

Bruit 

41°) L'installation sera construite, équipée et exploitée. de façon que son fonctionnement ne puisse être à ‘ ‘l'origine de bruits ou vibrations susceptibles de compromet- tre la santé ou 1a sécurité du voisinage ou constituer une gêne pour sa tranquillité. 

c/o
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Les prescriptions de l'instruction ministér 

du 21 Juin 1976 relative aux bruits des installations: 
relevant de la loi sur les installations classées lui 

applicables. 

L'usage de tous appareils de communications par 

voie acoustique (sirènes, avertisseurs, haut-parleurs, 
etc,...) gênants pour le voisinage est interdit, sauf 

si leur emploi est exceptionnel et réservé à la préven- 
tion ou au signalement d'incidents graves ou d'accidents. 

Déchets 

&29) Les déchets et résidus produits par les instal- 
lations seront stockés dans des conditions ne présentant 

pas de risques de pollution, en particulier pour les eaux 

souterraines et de surface. Les déchets liquides seront 
entreposés sur des aires étanches permettant la reprise 

de produits accidentellement répandus,;ou le cas échéant, 
dans des conditions conformes à l'instruction du 17 avril 

1975 relative aux réservoirs enterrés de liquides inflam- 
mables et à tout texte réglementaire qui s'y substituerait. 

Les déchets seront éliminés dans des installa- 
tions autorisées au titré de la loi du 19 juillet 1976 

dans les conditions nécessaires pour la protection de l'en- 

vironnement. 

&ir 
  

439) Toutes dispositions devront être prises afin que 
les émissions de vapeurs d'hydrocarbures résultant 

de là respiration des réservoir s de stockage n'incommodent 
pas le voisinage et ne nuisent pas à la santé et à la 
sécurité publiques.




